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CONDITIONS GENERALES D'UTILISATION 
PIXPAY 

 
 
Préambule 
Les présentes conditions générales d’utilisation 
(ci-après les « CGU ») tiennent lieu de contrat 
entre PIXPAY et vous (ci-après les « Clients »), qui 
vous engagez à en prendre connaissance dans le 
détail et à les accepter sans réserve. 
L’offre PIXPAY nécessitant la prestation 
réglementée de services de paiement et de 
monnaie électronique, PIXPAY a recours à 
l’établissement de monnaie électronique 
TREEZOR, dont il est le distributeur de monnaie 
électronique au sens du Code monétaire et 
financier. 
La souscription aux présentes CGU nécessite 
donc d’être accompagnée par l’acceptation 
pleine et entière des Conditions générales du 
Porte-monnaie électronique TREEZOR (ci-après 
le « Contrat-cadre ») et des Conditions générales 
de la Carte (ci-après les « CGU Carte »). 
 
 
Article 1. Définitions  
 
Sauf s’il n’en est expressément disposé 
autrement aux termes des présentes, les mots et 
expressions commençant par une majuscule ont 
le sens suivant : 
 
● Bénéficiaire désigne une personne physique 

ou morale agissant en qualité de destinataire 
d’une Opération de paiement ; 

 
● Carte désigne la ou les carte(s) prépayée(s) 

mise(s) à la disposition des Utilisateurs par 
TREEZOR ; 
 

● CGU désigne les présentes conditions 
générales d’utilisation ; 

 
● CGU Carte désigne les conditions générales 

de souscription et d’utilisation de la carte 
TREEZOR 
 

● Client désigne la personne physique majeure 
agissant pour des besoins non-professionnels 
dans le cadre d’un contrat conclu avec Pixpay. 
Il est qualifié de Titulaire, 
 

● Compte Bancaire désigne le(s) compte(s) 
bancaire(s) déclarés et ouverts au nom du 
Titulaire auprès d’un établissement de crédit 
de l’Union Européenne à partir duquel ou  
 

 
 
vers lequel le Titulaire pourra procéder à des 
Transferts. 

 
 

● Compte-carte désigne le Wallet ouvert au 
nom du Titulaire, auquel est associée une 
Carte et mis à disposition de l’Utilisateur par 
le Titulaire. 

 
● Contrat Cadre désigne les conditions 

générales porte-monnaie électronique 
TREEZOR ; 
 

● Espace personnel désigne l’espace 
personnel attribué au Titulaire et à 
l’Utilisateur lors de son inscription et 
accessible par la saisie de ses Identifiants 
personnels sur le Site ; 
 

● Espace Utilisateur désigne l’espace 
personnel attribué à l’Utilisateur lors de son 
inscription et accessible par la saisie de ses 
Identifiants personnels sur le Site ; 
 

● Espace Titulaire désigne l’espace personnel 
attribué au Titulaire lors de son inscription et 
accessible par la saisie de ses Identifiants 
personnels sur le Site ; 
 

● Fonctionnalités désigne l’ensemble des 
fonctionnalités proposées par PIXPAY aux 
Clients et accessibles par l’intermédiaire du 
Site dans le menu “fonctionnalités” ou à l’URL 
suivant https://pixpay.fr/fonctionnalites ; 
 

● Identifiants personnels désigne les données 
nécessaires à la création et à l’accessibilité par 
le Client de son Espace personnel, se 
composant d’un numéro de téléphone valide 
et d’un mot de passe numérique composé de 
6 chiffres ; 
 

● Mandat: Document contractuel par lequel le 
Titulaire du compte; le mandant, autorise 
l’Utilisateu   r; le mandataire à effectuer toutes 
opérations préalablement paramétrées sur 
son compte de paiement Pixpay. 
 

● Opération de paiement désigne l’action 
consistant à transférer ou retirer des fonds 
indépendamment de toute obligation 
sous-jacente entre le Payeur et le 
Bénéficiaire, ordonnée par le Payeur ou le 
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Bénéficiaire par l’intermédiaire de la Carte 
mise à disposition par Treezor auprès des 
Utilisateurs ou par transfert de monnaie 
électronique ; 
 

● Payeur désigne le Titulaire ou l’Utilisateur 
donnant ou autorisant un ordre de 
paiement ; 
 

● PIXPAY désigne la société BFF Financial 
Services, société par actions simplifiée au 
capital de 120 767,09 EUROS, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de 
Créteil sous le numéro 845 129 840 dont le 
siège social est situé 9 boulevard des Italiens, 
75002 Paris et exerçant son activité sous le 
nom commercial PIXPAY notamment en 
qualité de distributeur de monnaie 
électronique, au sens des articles L. 525-8 et 
suivants du Code monétaire et financier au 
nom et pour le compte de Treezor ; 
 

● Services de paiement désignent les services 
associés au Wallet à savoir : 

 
- Réception sur le Site des ordres de 

transferts de monnaie 
électronique transmis par les Titulaires et 
les Utilisateurs ; 
 

- Réception sur le Site des demandes 
d’achats de monnaie électronique par les 
Titulaires par carte ; 
 

- Réception sur le Site des demandes de 
remboursement de monnaie 
électronique par les Titulaires par 
virement ou prélèvement ; 

 
● Services / Offre de service désigne 

l’ensemble des Fonctionnalités et Services 
proposés par PIXPAY par l’intermédiaire du 
Site ; 
 

● Services réglementés désignent les services 
d’émission et de gestion de monnaie 
électronique inscrite sur le Wallet, ainsi que 
les services d’émission de Carte, fournis par 
Treezor au Titulaire et à l’Utilisateur 
conformément aux conditions générales 
conclues avec Treezor 
 

● Site désigne le site internet de PIXPAY 
accessible à l’adresse www.pixpay.fr et les 
applications mobiles liées ; 
 

● Titulaire désigne une personne physique 
majeure et capable agissant pour son 
compte ayant souscrit aux présentes et 
ouvert par l’intermédiaire de PIXPAY un ou 
plusieurs Wallets et détenteur d’une ou 
plusieurs Cartes ; Il est également qualifié de 
Mandant. 
 

● Transfert désigne un achat ou un 
remboursement de monnaie électronique 
effectué entre le Wallet Titulaire et un 
Compte Bancaire ; 
 

● TREEZOR désigne la société TREEZOR, 
société par actions simplifiée au capital de 
3 200 000 euros, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Nanterre sous 
le numéro 807 465 059 dont le siège social 
est situé 33 avenue de Wagram, 75017 Paris, 
agissant en tant qu’établissement de 
monnaie électronique au sens de l’article 
L.525-1 du Code monétaire et financier 
émetteur de la monnaie électronique et de la 
Carte associée au Wallet et agréée par l’ACPR 
en qualité d’établissement de monnaie 
électronique sous le numéro 16798 (fiche 
consultable sur www.regafi.fr) ; 
 

● Utilisateur désigne toute personne physique,  
nommément désignée ayant reçu mandat  
par le Titulaire, à utiliser la Carte pour payer 
grâce aux fonds du Titulaire dans les 
conditions définies par le Titulaire 
 

● Wallet désigne un compte de monnaie 
électronique tenu par Treezor au nom du 
Titulaire et permettant de stocker de la 
monnaie électronique en vue de réaliser 
certaines opérations conformément aux 
présentes CGU et au Contrat cadre conclu 
avec Treezor ; 
 

● Wallet Titulaire désigne le Wallet ouvert au 
nom du Titulaire que ce dernier peut seul 
mouvementer et auquel aucune Carte ne 
peut être rattachée. 

 
 
Article 2. Objet  
 
PIXPAY fournit par l’intermédiaire du Site un 
service permettant au Titulaire d’ouvrir des 
Wallets sur lequel sont stockés les fonds du 
Titulaire dans le but de réaliser des transactions 
notamment via une ou plusieurs Cartes 
souscrites par abonnement mensuel.  
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PIXPAY ne collecte aucun fonds des Titulaires, son 
intervention se limitant, pour le compte de 
TREEZOR, à la collecte de données de paiement, 
à la réception des ordres de paiements, d’achat, 
de transfert ou de remboursement de monnaie 
électronique. 
 
Les présentes CGU ont pour objet de définir les 
modalités et conditions d’utilisation des Services 
proposés sur le Site, ainsi que de définir les droits 
et obligations des parties dans ce cadre. 
 
Les CGU sont accessibles et imprimables à tout 
moment, au moyen d’un lien accessible sur le 
Site, permettant leur affichage sur une page 
internet autonome. 
 
Elles peuvent être complétées, le cas échéant, par 
des conditions d’utilisation particulières à 
certains Services et en particulier les Services 
réglementés, et prévaudront sur les CGU en cas 
de contradiction. 
 
 
Article 3. Acceptation 
 
L’accès et l’utilisation du Site et des Services qui 
sont proposés par PIXPAY sont soumis au respect 
des CGU. Tout accès au Site et/ou utilisation du 
Site suppose l’acceptation inconditionnelle et le 
respect de l’ensemble des termes des CGU. 
 
Tout Client est réputé avoir accepté les présentes 
CGU lors de son inscription sur le Site. Elles sont 
conclues pour une durée indéterminée. 
 
L’acceptation des présentes CGU, du Contrat 
cadre et des CGU Carte par le Client est 
matérialisée par un clic sur la case « J’accepte 
l’ensemble de la documentation contractuelle », 
pendant le processus d’inscription. Le Titulaire 
accepte le Contrat cadre et les CGU Carte en 
acceptant les présentes CGU.  
 
L’accès aux Services de paiement et de monnaie 
électronique disponibles à partir du Site n’est 
possible qu’après acceptation par le Titulaire du 
Contrat cadre proposé par TREEZOR. 
 
La fourniture d’une Carte au Titulaire et sa mise à 
disposition à l’Utilisateur implique l’acceptation 
préalable par le Client des CGU Carte présentées 
en annexe du Contrat cadre ainsi que sur le Site, 
dont le Titulaire et l’Utilisateur déclarent avoir pris 
connaissance.  
 
Les Clients contractant à distance, ils disposent 

légalement d’un délai de rétractation de 14 jours 
calendaires, le cas échéant complété par les 
règles protectrices en matière de démarchage 
bancaire et financier. Ces dispositions sont 
prévues sans préjudice des dispositions de droit 
commun applicables aux biens et services qui ne 
seraient pas qualifiés de services financiers. 

 
Article 4. Souscription aux Services 
 
4.1 Inscription au Site 
 
L’inscription au Site par le Titulaire est obligatoire 
afin d’utiliser les Services. 
 
Le Titulaire, personne physique, est réputé 
capable, agissant à des fins et usages strictement 
privés et non professionnels ou associatifs, 
résidant sur le territoire français et utilisant les 
Services en son nom propre. 
 
L’application PIXPAY peut être téléchargée sur 
téléphones et tablettes mobiles, dans les 
systèmes d’exploitation iOS et Android. 
 
L’inscription au Site nécessite de renseigner 
l’ensemble des champs du formulaire 
d’inscription requis ainsi que les Identifiants 
personnels du Titulaire. Le Titulaire garantit à 
PIXPAY que toutes les informations renseignées 
pour son inscription au Site sont exactes, à jour et 
sincères et ne sont entachées d’aucun caractère 
trompeur. Le Titulaire s’engage à les actualiser en 
cas de modification. 
 
Pour utiliser les Services, les Titulaires doivent 
s’inscrire sur le Site dans les conditions ci-après. 
Pour faire bénéficier un Utilisateur des Services et 
Fonctionnalités PIXPAY associés au Compte carte, 
le Titulaire doit remplir le formulaire d'inscription 
fourni à cet effet, accepter les présentes CGU, le 
Contrat cadre et les CGU Carte. 
 
 
 
4.2 Ouverture d’un Wallet 
 
Pour ouvrir un Wallet Titulaire, le Titulaire, doit : 
 

● Être résident fiscal d’au moins un pays 
membre de l’Union Européenne ou de 
l’AELE (Islande, Liechtenstein, Norvège, 
Suisse) et respecter ses obligations 
fiscales, étant précisé que l’adresse 
communiquée est présumée être le lieu 
des prestations pour des raisons fiscales ; 
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● Être majeur et être juridiquement capable 

; 
 

● Disposer d’un téléphone mobile 
personnel ; 
 

● Pouvoir et savoir se connecter à Internet ; 
 

● Le cas échéant communiquer les 
documents visés à l’article 4.6. 

 
Le Titulaire doit impérativement disposer d’un 
téléphone mobile et fournir son numéro pour 
l’ouverture du Wallet Titulaire. 
 
Concomitamment à l’ouverture du Wallet 
Titulaire, le Titulaire pourra procéder à l’ouverture 
d’un Compte carte. 
 
 
4.3 Utilisation des Services réglementés par un 
Utilisateur 
 
4.3.1 Identité de l’Utilisateur 
 
Pour permettre l’utilisation par un Utilisateur du 
Compte carte ouvert au nom du Titulaire ce 
dernier doit remplir avec exactitude tous les 
champs obligatoires du formulaire d'inscription 
relative à l’Utilisateur. 
 
Le Titulaire s’engage à les actualiser en cas de 
modification. 
 
Le Titulaire s’engage à donner mandat 
uniquement à des Utilisateurs qu’il connaît, avec 
lesquels il a une relation familiale, sous leur 
véritable identité, sans pseudo ni surnom.  
 
Le Titulaire devra procéder à la vérification de 
l’identité de l’Utilisateur, en téléchargeant une 
pièce d’identité valide, telle qu’une carte 
d’identité, un passeport ou une carte de séjour, à 
défaut, un livret de famille ou un acte de 
naissance pourra être exigé à titre justificatif. 
 
PIXPAY se réserve le droit de demander à tout 
moment au Titulaire de justifier de l’identité des 
Utilisateurs et en cas de manquement, à 
suspendre l’accès aux Services, à résilier 
l’abonnement du Titulaire, et à annuler tous les 
avantages dont aurait pu bénéficier le Titulaire 
lors de sa souscription. 
 
Dans l’hypothèse où l’Utilisateur est mineur et 
que le Titulaire n’en est pas le représentant légal, 

ce dernier s’engage à obtenir préalablement à 
l’inscription de l’Utilisateur l’accord express de 
son ou ses représentants légaux. Faute d’obtenir 
un tel accord, il reconnaît être informé que sa 
responsabilité pourra être mise en œuvre par le 
ou les représentants légaux de l’Utilisateur. 
 
4.3.2 Inscription de l’Utilisateur 
 
L’Utilisateur recevra sur son portable un sms lui 
permettant de s’inscrire sur le Site afin de pouvoir 
bénéficier des Services et Fonctionnalités 
attachées à la qualité d’Utilisateur. 
 
Il devra remplir avec exactitude tous les champs 
obligatoires du formulaire d'inscription. En cas de 
doute sur la sincérité des informations 
renseignées concernant l’Utilisateur, PIXPAY se 
réserve le droit de suspendre l’accès de 
l’Utilisateur aux Services. 
 
L’inscription de l’Utilisateur sur le Site emportera 
acceptation pleine et entière des CGU par ce 
dernier. 
 
4.3.3 Pouvoirs de l’Utilisateur 
 
Le Titulaire reconnaît expressément être informé 
que par la signature d’un mandat à destination 
d’un Utilisateur par ses soins confère à ce dernier 
le pouvoir de consulter et de mouvementer les 
fonds disponibles sur le Compte carte dans la 
limite des montants que le Titulaire aura 
indiqués. 
 
Le Titulaire peut désigner un Utilisateur et lui 
mettre à disposition sa Carte. Le Titulaire peut 
ainsi autoriser un Utilisateur à payer en son nom 
comme s’il le faisait lui-même. 
 
Le Titulaire reste seul responsable de toutes les 
actions ou mouvements que l’Utilisateur effectue 
avec la Carte. 
 
Bien que PIXPAY fournisse au Titulaire des outils 
pour l’aider à contrôler les actions entreprises par 
l’Utilisateur avec sa Carte, le Titulaire reste 
responsable des conséquences de la mise à 
disposition de cette dernière. 
 
Le Titulaire peut à tout moment mettre fin à la 
qualité d’Utilisateur, par le retrait à tout moment 
du Mandat,sans mettre fin à sa relation d’affaires 
avec PIXPAY. 
 
Seul le Titulaire, en tant que Client de PIXPAY 
détient des droits en vertu des présentes CGU. Ce 
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n’est pas le cas des Utilisateurs; en effet ce 
contrat est personnel et ne permet pas de 
transférer quelconque droit ou obligation à 
l’Utilisateur. 
 
 
4.4 Conditions particulières pour l’utilisation 
des Services 
 
L’utilisation de certains Services proposés par 
l’intermédiaire du Site (et notamment le Wallet et 
la Carte) est également soumise aux conditions 
spécifiques à chacun de ces Services ci-après et 
sont accessibles à partir de l’Espace personnel du 
Titulaire dès lors que le Titulaire souscrit ces 
Services :  
 

● Les Conditions générales porte-monnaie 
électronique de TREEZOR ; 
 

● Les Conditions générales de souscription 
et d’utilisation de la Carte de TREEZOR. 
 
 

4.5 Conditions particulières pour l’utilisation 
des Services Assurantiels 
 
Le Titulaire qui souscrit spécifiquement au plan 
Smart ou One comprenant des prestations 
d’assurance accepte de façon pleine et entière 
l’annexe Assurance par la signature de ces CGU.  
 
L’acceptation de ces CGU et de l’annexe 
Assurance donne pleine acceptation au partage 
des données personnelles nécessaires à 
l’exécution de la prestation d’assurance par notre 
partenaire SOGESSUR. La collecte de ces 
données personnelles est nécessaire à : 
● l'identification des Assurés et des 

bénéficiaires de l’assurance, 
● la surveillance des risques, 
● la réalisation de toute opération nécessaire à 

l'exécution et la gestion des contrats et des 
éventuels sinistres, 

● la gestion des recours, des réclamations et 
des contentieux, 

● la gestion des demandes liées à l'exercice des 
droits indiqués au paragraphe « Quels sont 
vos droits ? », 

● la réalisation d’études actuarielles et 
statistiques, 

 
Dans l’hypothèse où l’Utilisateur est mineur et 
que le Titulaire abonné n’en est pas le 
représentant légal, ce dernier s’engage à obtenir 
préalablement à l’inscription de l’Utilisateur 
l’accord express de son ou ses représentants 

légaux. Faute d’obtenir un tel accord, il reconnaît 
être informé que sa responsabilité pourra être 
mise en œuvre par le ou les représentants légaux 
de l’Utilisateur. 
 
En cas de sinistre, le Titulaire abonné au plan 
Smart ou One percevra l’indemnisation 
directement sur son compte PIXPAY à condition 
d’avoir validé les Documents Know Your 
Customer demandés par PIXPAY (la liste des 
documents KYC est disponible à l’article 4.6 
ci-dessous).  
 
Dans le cas d’un Titulaire abonné au plan Smart 
ou One ayant perçu une indemnisation liée à un 
sinistre puis ayant résilié son abonnement ou 
étant passé à un plan qui ne le couvre plus sur le 
risque en question avant la fin de son année 
complète d’assurance, PIXPAY se réserve le droit 
de facturer à son abonné le montant des primes 
restants dues jusqu'à la fin de son année 
d'assurance. 
 
4.6 Administration du Compte-carte 
 
Le Site ne permet d’avoir qu’un seul 
administrateur pour les Comptes-carte.  
 
Seul le Titulaire peut en être administrateur, sauf 
à souhaiter partager l’administration avec son 
conjoint dans les conditions de l’article 5.3.3. 
 
L’administrateur est seul habilité à initier les 
actions suivantes : inscription ou suppression 
d’un Utilisateur, fixation et modification des 
montants maximums que pourront 
mouvementer chaque Utilisateur au moyen de 
leur Carte ou par utilisation de leur Identifiant 
personnel, clôture du Compte-Carte. 
 
Aussi le Titulaire s’engage à être la seule et 
unique personne ayant accès à l’espace 
permettant l’administration des Wallets et à ne 
communiquer à quiconque les Identifiants 
personnels permettant d’administrer les Wallets. 
Toute infraction aux dispositions du présent 
paragraphe pourra conduire PIXPAY à cesser 
toute relation avec le Titulaire. 
 
4.7 Vérification d’Identité 
 
Lorsque le Titulaire ouvre un compte Pixpay, il 
pourra lui être demandé, dès lors que les seuils 
légaux seraient dépassés, d’obtenir le statut de 
Client Vérifié. Pour cela, le Titulaire devra suivre le 
parcours de vérification d’identité à distance en 
réalisant sur le Site les opérations suivantes : 
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- Télécharger une pièce d’identité 

recto-verso en cours de validité (carte 
nationale d’identité, carte de séjour, 
passeport) ; 
 

- Réaliser une vidéo d’identification, soit 
une capture vidéo du visage du Titulaire 
d’une résolution suffisante et sans 
altération numérique ou présence d’effets 
ou de filtre pendant laquelle le Titulaire 
sera amené à s’identifier ; 

- Signer un Mandat attestant son lien de 
filiation avec l’Utilisateur et  l’autorisant à 
mouvementer le compte Pixpay. 

- Télécharger une pièce d’identité 
recto-verso en cours de validité (carte 
nationale d’identité, carte de séjour, 
passeport) de l’Utilisateur ayant reçu 
Mandat sur le Compte Pixpay 
 

Ainsi que fournir tout document complémentaire 
que PIXPAY pourrait être amené à demander 
pour satisfaire à toute obligation légale et 
règlementaire. A titre d’exemple, les documents 
qui pourraient être demandés dans le cadre de la 
procédure de vérification d’identité sont: 
 

- un justificatif de domicile de moins de 3 
mois au jour de l’inscription (facture d’eau, 
de téléphonie fixe, etc.) ; 

- un justificatif de sa situation 
professionnelle (contrat de travail, fiche de 
paie, etc...) ; 

- un livret de famille. 
 
Si PIXPAY en fait la demande il devra renseigner, 
totalement ou partiellement, les informations 
suivantes : 

- Nom 
- Prénom 
- Date et lieu de naissance 
- Adresse postale et adresse électronique 
- Numéro de carte d'identité et de 

passeport 
- Numéro de téléphone ; 
- Résidence Fiscale et situation judiciaire ; 
- Activités professionnelles exercées ; 
- Revenus ; 
- Tout élément qui permet d’apprécier sa 

situation patrimoniale. 

- Données liées aux opérations que la 
personne concernée effectue en utilisant 
le Service ; 

- Données Bancaires (IBAN, numéro de 
carte, solde) ; 

- Données d'identification et 
d'authentification liées à l'utilisation des 
Services ; 

- Données d'identification ou 
authentification numérique liées à 
l'utilisation (logs de connexion et d'usage, 
adresses IP) ; 
 

En outre, au moins une des trois mesures de 
vigilances complémentaires ci-dessous peuvent 
être conduites dans le cadre de l’ouverture d’un 
Wallet :  
 

- Vérification et certification de la copie du 
document officiel ou de l’extrait de 
registre officiel par un tiers indépendant 
de la personne à identifier ; 
 

- Demande d'une deuxième pièce 
justificative permettant de confirmer 
l'identité du Titulaire ; 

 
- La première opération de paiement doit 

être effectuée en provenance ou à 
destination d’un compte ouvert au nom 
du Titulaire auprès d’un établissement de 
crédit de l’Union Européenne.  

  
Le Titulaire reconnaît et accepte expressément 
qu’à défaut de validation des Documents KYC 
demandés par PIXPAY, lui- même et les 
Utilisateurs ne pourront pas bénéficier des 
Services au-delà des seuils légaux en vigueur. 
 
Le Titulaire reconnaît et accepte expressément 
qu’une Vérification d’Identité pourra être 
demandée pour pouvoir bénéficier des 
indemnisations au titre des assurances incluses 
dans son offre.  
 
PIXPAY informe les Titulaires, par tous moyens 
écrits utiles et notamment par email, que leur 
inscription est validée et ce sous réserve de la 
validation des documents KYC quand cela s’avère 
nécessaire légalement. 
 
Le Titulaire est informé que Treezor peut accepter 
ou refuser d’ouvrir un Wallet, sans qu’un éventuel 
refus puisse donner lieu à indemnisation ou 
motivation. 

Article 5. Description des Services 
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L’offre de service PIXPAY est payante et permet 
l’accès à tous les Services visées aux présentes. 
 
5.1 Espace personnel de gestion 
 
La solution PIXPAY offre aux Clients une 
plateforme 100% mobile et sécurisée disponible 
sur iOS et Android. 
 
Chaque Titulaire pourra depuis son Espace 
Titulaire :  
 

● Accéder à ses Wallets ; 
● Ordonner l’alimentation de son Wallet 

Titulaire ; 
● Réaliser, de manière programmée ou 

instantanée, des transferts entre ses 
différents Wallets et en particulier 
alimenter le Compte-carte ; 

● Suivre en temps réel les dépenses 
effectuées et les approvisionnements des 
Wallets, ; 

● Disposer d’un paramétrage individualisé 
lui permettant de créer des profils pour 
chaque Utilisateur et d’en gérer les droits ; 

● Bloquer ou débloquer la Carte de chaque 
Utilisateur rattaché à son Compte carte ; 

● Ajuster le plafond de paiement et de 
retrait de chaque Utilisateur ; 

● Être notifié des dépenses de chaque 
Utilisateur ; 

● Bloquer ou débloquer les dépenses que 
l’Utilisateur pourra effectuer chez 
certaines catégories de commerçants 
(Merchant Category Codes) ou chez 
certains commerçants (Merchant Id). Il 
convient de noter que ces autorisations 
particulières ne sont pas infaillibles car 
sujettes à la qualité des enregistrements 
des commerçants ; 

● Paramétrer les options de son Espace 
personnel. 

 
Le Titulaire pourra seul transférer de la monnaie 
électronique des Comptes carte vers le Wallet 
Titulaire. Un tel transfert entraînera la clôture du 
Compte carte de l’Utilisateur concerné. 
 
Chaque Utilisateur pourra depuis son Espace 
Utilisateur :  
 

● Bloquer la Carte dont il a la disposition ; 
● Suivre en temps réel les dépenses 

effectuées et le solde du montant des 
sommes qu’il peut mouvementer ; 

● Réaliser des transferts entre les Wallets 
sur lesquels il a pouvoir 

● Paramétrer les options de son Espace 
personnel. 

 
5.2 Gestion d’un Wallet et d’un Compte-carte 
 
L’inscription par le Titulaire à l’offre PIXPAY 
entraîne l’ouverture dans les conditions et limites 
de l’article 4 d’un Wallet au nom du Titulaire. 
 
En sa qualité de Distributeur de monnaie 
électronique, au sens des articles L. 525-8 et 
suivants du Code monétaire et financier, 
mandaté par TREEZOR pour exploiter les services 
de paiement de celle-ci auprès des Titulaires, 
PIXPAY fournit aux Titulaires les Services suivants : 
 

● La gestion d’un Wallet ouvert par 
TREEZOR, par l’intermédiaire duquel un 
Titulaire peut effectuer des Opérations de 
paiement ; 

 
● la mise à disposition d’un relevé sur un 

support durable des Wallet ; 
 

● la mise à disposition des Cartes ; 
 

● la définition et la consultation des 
plafonds applicables aux Utilisateurs dans 
la limite de la provision disponible ; 

 
● Réception sur le Site des ordres de 

transferts et de remboursements de 
monnaie électronique transmis par les 
Titulaires ; 

 
● Réception sur le Site des demandes 

d’achats de monnaie électronique par les 
Titulaires par virements, prélèvements, 
cartes ou chèques ; 

 
● Information et reporting auprès des 

Utilisateurs relatifs aux dépenses 
effectuées par ses derniers ; 

 
● Gestion des réclamations des Titulaires ; 

 
● La gestion d’une Carte émise et délivrée 

par TREEZOR, associée au Compte-carte. 
 

L’historique des transactions effectuées par 
l’intermédiaire du Wallet peut être consulté sur le 
Site, dans la rubrique « Dépenses » du Site. 
 
Aucun découvert n’est autorisé dans le cadre du 
fonctionnement du Wallet. 
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Il appartient au Titulaire de s’assurer que son 
Wallet est suffisamment alimenté. A cet égard, le 
Titulaire reconnaît et accepte expressément : 
 

● Tout ordre de paiement ayant pour effet 
de rendre un Compte-Carte débiteur 
pourra être automatiquement bloqué; 
 

● PIXPAY se réserve la faculté de bloquer les 
ordres de paiement d’un Client en cas de 
non-paiement des frais liés à l’utilisation 
des Services et des Services réglementés 
comme en cas de survenance d’utilisation 
anormale du Wallet ou des Cartes ou de 
suspicion de fraude. 

 
Dans l’hypothèse où le solde du Wallet est amené 
à être négatif, le Titulaire s’engage à alimenter 
immédiatement son Wallet pour régulariser le 
solde débiteur. 
 
Les Titulaires reconnaissent et acceptent 
expressément que PIXPAY fournit ces Services au 
nom et pour le compte de TREEZOR et qu’à cet 
égard, ils sont soumis au Contrat cadre, qu’ils ont 
accepté lors de leur inscription sur le Site, dans 
les conditions prévues à l’article 4, et s’engagent 
à les respecter. 
 
 
5.3 Autres Services 
 
PIXPAY se réserve la faculté de proposer tout 
autre service qu’elle jugera utile, sous une forme 
et selon les fonctionnalités et moyens techniques 
qu’elle estimera les plus appropriés pour rendre 
lesdits services. 
 
 
5.3.1 Service « Pixpay Give » 
 
Sur invitation de l’Utilisateur ou du Titulaire, un 
tiers dit « Invité » peut contribuer ponctuellement 
ou régulièrement à alimenter le Compte-carte 
mis à disposition de l’Utilisateur par le Titulaire. 
 
Une contribution ponctuelle (paiement d’un 
babysitting, participation de proches à un projet 
personnel, etc.) est possible sur invitation de 
l’Utilisateur, qui saisit dans l’application le 
numéro de téléphone de l’Invité. À réception d’un 
SMS contenant un lien web, l’Invité peut procéder 
au paiement selon le parcours et les conditions 
contractuelles auxquels il accède. 
 
Une contribution régulière (parents séparés, 
famille proche souhaitant participer, etc.), mais 

qui peut être interrompue à tout moment, est à 
l’initiative du Titulaire, à partir de son Espace 
Titulaire et selon la procédure qui y est décrite. À 
réception d’un SMS et/ou d’un email du Titulaire, 
l’Invité ayant accepté les conditions 
contractuelles portées à sa connaissance, crée un 
Espace Invité en saisissant son numéro de 
téléphone et en choisissant un mot de passe 
personnel et confidentiel. 
 
5.3.2 Service « Pixpay Share » 
 
Pixpay Share permet à un Titulaire, à partir de son 
Espace Titulaire, de partager par délégation 
l’administration du Compte-carte avec son 
conjoint (le Conjoint), qui disposera d’un Espace 
Conjoint après avoir saisi son numéro de 
téléphone et choisi un mot de passe personnel et 
confidentiel. 
 
Depuis son Espace, le Conjoint peut visualiser le 
Compte-carte et agir sur tous ses paramètres : 
recharger la Carte par son propre moyen de 
paiement, paramétrer les distributions 
récurrentes d’argent de poche, visualiser les 
dépenses de l’Utilisateur, etc. 
 
De convention expresse, le Titulaire reconnaît et 
accepte qu’il demeure seul responsable de la 
bonne administration du Compte-carte dans le 
respect des conditions des présentes CGU. 
 
Le titulaire peut révoquer à tout moment 
l’administration partagée du Compte-carte. 
 
 
5.3.3 Service « Pixpay Donation » 
 
PIXPAY propose aux Utilisateurs qui le souhaitent 
d’aider des associations (« Associations ») à 
financer leur(s) projet(s).  
 
Le Service « Pixpay Donation » permet ainsi à un 
donateur (« Donateur ») d’effectuer un virement 
de fonds à titre gratuit (« Don ») au bénéfice d’une 
Association au préalable identifiée par PIXPAY. 
 
PIXPAY effectue des vérifications sur chacune des 
Associations sélectionnées et vérifie notamment 
l’identité de l’association, de ses représentants 
légaux et la réalité de ses projets. Les Associations 
présentées répondent aux critères et valeurs 
suivants : 

● Associations dites « loi 1901 » enregistrées 
conformément au droit en vigueur 

● Associations reconnues d’intérêt public ou 
notoires 
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● Associations à caractères sociaux, 
sociétaux, culturels, humanitaire ou 
environnementaux 

 
Les Associations décrivent leur objet et leur(s) 
projet(s) sur une page prévue à cet effet 
accessible à tout moment dans l’application 
PIXPAY. 
 
Un Donateur peut effectuer un Don depuis la 
page de l’association : 

● Soit en indiquant le montant qu’il 
souhaite verser dans la rubrique « Faire un 
Don » et en validant le Don en cliquant sur 
le bouton « Donner »  

● Soit en programmant un versement 
mensuel de 1€, exécuté tous les mois à la 
date anniversaire de la programmation, et 
qui pourra être interrompu à tout 
moment par le Donateur 

 
Un Don est un virement exécuté de manière 
instantanée depuis le wallet du Donateur, il ne 
peut donc pas être annulé. 
 
Le service « Pixpay Donation » est gratuit pour les 
Donateurs. Les Dons effectués dans le cadre de 
« Pixpay Donation » ne permettent aucune 
déduction fiscale, ni pour les Utilisateurs, ni pour 
les Titulaires. 
 
Pixpay est étranger à tout différend entre un 
Donateur et une Association ou un tiers. En 
particulier, PIXPAY ne saurait notamment être 
tenu responsable d’une utilisation des fonds par 
l’Association contraire à ce qui avait été annoncé 
dans le cadre du projet. 
 
5.3.4 Carte personnalisable 
 
Le titulaire ou utilisateur abonné au plan One 
peut personnaliser gratuitement sa carte Pixpay 
(photo, texte, couleur sticker, selon les modalités 
proposées dans l’application et sous réserve du 
respect des règles d’utilisation PIXPAY et 
Mastercard. Sont strictement interdits les 
éléments suivants : 
- Contenu sexuel, politique, raciste ou religieux de 
quelque nature que ce soit 
- Contenu offensant à caractère racial ou 
préjudiciable de quelque nature que ce soit 
- Célébrités, musiciens, athlètes, artistes, 
personnalités publiques, etc. de toute nature 
- Aucune publicité ni contenu protégé par des 
droits d’auteur. Ex : marque, logo, slogan ou 
symbole 
- Produits et services de marque 

- Tout élément de nature à entraîner une fraude à 
la carte. 
- Autopromotion de quelque nature que ce soit, 
telle qu’une carte de visite personnelle 
Les sollicitations, y compris les numéros de 
téléphone ou les services de toute nature 
Le non-respect de ces règles d’utilisation engage 
la responsabilité personnelle du Titulaire.  
 
5.3.5 1% cashback 
 
Le cashback désigne le service permettant à 
l’Utilisateur abonné au plan One de récupérer 1% 
du montant des dépenses effectuées avec la 
carte PIXPAY, en magasin. 
 
Le montant récupéré sera validé et crédité sur le 
solde de la carte après autorisation et validation 
du paiement chez le marchand.  
 
L’utilisateur pourra récupérer un maximum de 1€ 
par mois calendaire. 
 
L’accès au service de cashback est placé sous 
l’entière responsabilité du Titulaire, qui peut à 
tout moment visualiser le montant recueilli par 
l’Utilisateur. L’Utilisateur est averti du danger de 
multiplier les transactions afin d’augmenter ses 
récompenses. 
 
Article 6. Conditions tarifaires 
 
6.1 Prix des Services 
 
Les prix des Services sont disponibles en 
permanence et peuvent être consultés à tout 
moment sur la page “Tarifs” du Site ou à l’URL 
suivante https://www.pixpay.fr/tarifs/. Sauf 
mention contraire, ils sont exprimés en euros, 
toutes taxes comprises. 
 
PIXPAY se réserve le droit, à sa libre discrétion et 
selon des modalités dont elle sera seule juge, de 
proposer des offres promotionnelles ou 
réductions de prix. 
 
6.2 Révision des prix 
 
Les prix des Services peuvent être révisés à tout 
moment par PIXPAY, à sa libre discrétion. Les 
Titulaires en sont informés par tout moyen utile, 
au moins un mois avant la date d’entrée en 
vigueur des nouveaux tarifs. 
 
Une fois entrés en vigueur, les nouveaux prix 
s’appliquent lors du renouvellement de 
l’abonnement. 
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Les Titulaires, qui n’acceptent pas les nouveaux 
prix, doivent mettre fin à leur abonnement selon 
les modalités prévues à l’article 11 des présentes. A 
défaut, ils seront réputés les avoir acceptés. 
 
6.3 Facturation et paiement 
 
Les frais des Services et des Services 
Réglementés sont prélevés par PIXPAY 
mensuellement, à la date anniversaire de 
l’abonnement, par prélèvement sur la carte 
bancaire du Titulaire rattachée à un Compte 
Bancaire (cf https://www.pixpay.fr/tarifs/). 
 
Alternativement, dans l’hypothèse où le 
règlement de l’abonnement mensuel n’aurait pas 
été honoré, PIXPAY pourra prélever les frais 
directement sur l’un des Wallets du Titulaire. 
 
Les Services font l’objet de factures mensuelles 
mis à la disposition des Titulaires sur tout support 
durable, soit par email, soit directement sur son 
Espace personnel. 
 
Tout passage du Titulaire à un plan supérieur est 
effectif immédiatement. Tout passage à un plan 
inférieur est effectif à la date anniversaire de 
l’abonnement (mensuel). Tout changement dans 
le nombre d’abonnements ou le type de plans 
souscrits par le Titulaire sera pris en compte sur la 
facturation du mois suivant au prorata temporis. 
 
 
6.4 Programmes promotionnels 
 
6.4.1. Bon Cadeau 
 
PIXPAY offre à un tiers la possibilité d’acheter un 
Bon cadeau afin de prépayer tout ou partie de 
l’Abonnement au Service PIXPAY et d’offrir le Bon 
cadeau à la personne de son choix. 
 
Le Bon cadeau n’est pas nominatif. Il contient un 
code unique utilisable sur le Site au moment de 
la souscription aux Services. Si le Client est 
bénéficiaire d’un Bon Cadeau, il lui revient la 
responsabilité de l’activer selon la procédure 
indiquée ci-après. 
 
Pour activer le Bon cadeau, le Client doit saisir le 
code unique fourni par le tiers dans la rubrique 
« Bon cadeau », soit lors de la souscription, soit 
après avoir finalisé sa commande directement 
dans l’application PIXPAY . 
 

Une fois activé, la valeur complète du Bon cadeau 
sera appliquée sous forme d’un avoir commercial 
(ci-après le « Crédit ») au profit du bénéficiaire. Ce 
Crédit sera utilisable uniquement pour le 
règlement de l’Abonnement au Service et des 
éventuels frais afférents prévus dans les 
Conditions Tarifaires. 
 
Le Bon cadeau est valable six (6) mois à compter 
de la date d’achat par le tiers. Au-delà de ces 6 
mois, le code perdra sa validité et le Bon cadeau 
ne sera pas remboursable. Il ne peut en aucun 
cas faire l’objet d’une prolongation de la part de 
nos services une fois la date de validité dépassée. 
 
Le Bon cadeau est un bon à usage unique : la 
totalité de sa valeur sera déduite au titre d'un 
compte individuel au moment de son utilisation, 
et il ne sera pas possible d'utiliser la valeur du 
Bon cadeau en plusieurs fois. 
 
Le Bon cadeau ne peut être cumulé avec les 
éventuelles offres promotionnelles disponibles 
sur le Site ou le parrainage. 
 
Le Bon cadeau ne peut être échangé contre des 
espèces ou un crédit ni être retourné ou revendu. 
Dans l’hypothèse où le bénéficiaire résilierait son 
Abonnement au Service, le solde du Crédit 
restant ne peut en aucun cas être échangé 
contre des espèces ou porté au crédit d’une 
carte, d’un compte bancaire ou d’un autre Bon 
cadeau. 
 
Dans l’hypothèse où le Client ne peut satisfaire 
les Conditions Générales d’Utilisation du Service, 
et notamment les dispositions prévues aux 
articles 4.1, 4.3 et 4.6 des présentes, le Client ne 
pourra pas demander le remboursement du Bon 
cadeau. 
 
Une fois l’intégralité du Crédit utilisé pour régler 
l’Abonnement, le Titulaire pourra poursuivre 
l’utilisation du Service en renseignant sur le Site 
un autre moyen de paiement et procéder ainsi au 
paiement des frais du Service tel que prévu à 
l’article 6.3 des présentes. 
 
Dans l’hypothèse où le Titulaire ne souhaite pas 
continuer à bénéficier du Service, il peut le résilier 
à tout moment selon les modalités prévues à 
l’article 11 des présentes. 
 
6.4.2 Programme de parrainage 
 
PIXPAY peut proposer périodiquement aux 
Utilisateurs qui le souhaitent de participer au 
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Programme “Parrainage” dans lequel ils pourront 
être amenés à parrainer leurs proches.  
 
Les gains et le mécanisme de parrainage peuvent 
varier dans le temps, à la libre appréciation de 
PIXPAY. La Mécanique en vigueur est présentée 
dans l’application.  
 
Pour être éligible au Programme "Parrainage", le 
parrain et le filleul doivent remplir, à minima et 
de façon non limitative, les conditions suivantes : 

● le parrain doit être Client PIXPAY à jour du 
paiement de son abonnement ; 

● le filleul ne doit pas avoir déjà bénéficié 
d'un parrainage par le passé ; 

● le filleul ne peut être parrainé qu'une 
seule fois, quel que ce soit le nombre 
d’enfants qu’il inscrit sur l’application. 

 
Parrains et filleuls s’engagent notamment à ne 
pas faire une utilisation frauduleuse, abusive, 
détournée ou mal intentionnée du Programme. 
 
Afin d’éviter tout risque de fraude ou d’utilisation 
abusive du Programme, PIXPAY se réserve le droit 
de procéder à des contrôles complémentaires 
pour assurer le respect des règles en vigueur.  
 
En particulier, le versement des gains de 
parrainage pourra être conditionné à certains 
critères décrits dans la Mécanique, incluant 
notamment mais de manière non limitative :  

● Vérification d’identité validée 
● Carte physique activée 
● Premier paiement effectué avec la carte 

physique 
 
 
 
Article 7. Responsabilité de PIXPAY 
 
PIXPAY fait ses meilleurs efforts pour s’assurer du 
bon fonctionnement du Site et des Services y 
figurant, dans les limites de responsabilité des 
présentes CGU. 
 
7.1 Garantie 
 
PIXPAY n’est tenu à l’égard du Client qu’à une 
obligation de moyens et ne fournit aucune 
garantie, expresse ou implicite, y compris, toute 
garantie de qualité et d’adéquation à un usage 
particulier des prestations fournies au Client. 
 
PIXPAY n’assume aucune responsabilité du fait 
d’erreurs ou inexactitudes du Site, d’atteintes aux 
biens ou aux personnes découlant de l’accès au 

Site ou l’utilisation des Services, d’accès ou 
utilisation non autorisé des serveurs ou 
informations personnelles ou financières qui y 
sont stockés, de l’interruption ou de la cessation 
de transmission, de la transmission de virus ou 
tout élément similaire au Site ou par celui-ci du 
fait de tiers, ni de la perte des données mises sur 
le Site. 
 
PIXPAY n’est responsable d’aucun dommage 
indirect découlant des transactions effectuées 
sur le Site, y compris tout dommage à caractère 
économique, notamment, sans limitation, perte 
de revenus ou de profits, quel qu’en soit le 
fondement légal. 
 
En tout état de cause, la responsabilité de PIXPAY 
envers un Client au titre de tout recours 
découlant des présentes ou de l’utilisation du Site 
ou associée à ces dernières est limitée au 
montant total payé à PIXPLAY pour les Services 
ayant donné lieu à la réclamation, pour autant 
que la réclamation ait été effectuée dans les 
douze (12) mois précédant le fait générateur, et ce 
quel qu’en soit le principe contractuel ou légal 
qui en constitue le fondement. 
 
 
7.2 Accès aux Site et Services 
 
Les Services sont accessibles en ligne par 
l’intermédiaire du Site. Le Site est accessible 
depuis un ordinateur connecté à Internet ou - 
après téléchargement de l’application PIXPAY ou 
via Internet directement - depuis un smartphone 
ou une tablette numérique connecté à Internet 
ou par le biais d’un réseau mobile. Sous réserve 
de la survenance des événements ci-après, ou 
tout cas de force de majeure, ou du changement 
de la réglementation applicable empêchant le 
fonctionnement du site ou des Services ou de 
l’un d’entre eux, le Site est accessible 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, cependant, PIXPAY décline, 
toute responsabilité, sans que cette liste soit 
limitative : 
 

● En cas d’interruption du Site ou d’une 
plateforme partenaire pour des opérations 
de maintenance technique ou 
d’actualisation des informations publiées ; 

● En cas d’impossibilité momentanée 
d’accès au Site ou à une plateforme 
partenaire en raison de problèmes 
techniques et ce quelles qu’en soient 
l’origine et la provenance ; 

● En cas d’indisponibilité ou de surcharge 
ou toute autre cause empêchant le 
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fonctionnement normal du réseau de 
téléphonie mobile utilisé pour accéder au 
Site ou à une plateforme partenaire ;  

● En cas de contamination par d’éventuels 
virus informatiques circulant sur le réseau 
; 

● Plus généralement, en cas de dommages 
directs ou indirects causés au Client, 
quelle qu’en soit la nature, résultant de 
l’accès ou de l’utilisation du Site ou d’une 
plateforme partenaire, y compris par le 
Client ; 

● En cas d’utilisation anormale ou d’une 
exploitation illicite du Site ou d’une 
plateforme partenaire; 

● En cas de perte par le Client de son 
identifiant et/ou de son mot de passe ou 
en cas d’usurpation de son identité ; 

● En cas de conditions économiques 
défavorables à l’activité de PIXPAY. 
 

7.3 Contenus mis en ligne sur le Site par les 
Clients 
 
PIXPAY n’est pas à l’origine de la création du 
contenu mis en ligne sur le Site par les Clients qui 
reste diffusé sous la responsabilité exclusive des 
Clients. 
 
Ne procédant pas à une modération du contenu 
mis en ligne par les Clients, PIXPAY ne peut être 
tenu pour responsable d’un quelconque contenu 
qui serait illégal, illicite, contraire aux bonnes 
mœurs ou constituant une quelconque atteinte 
aux droits d’autrui, notamment à des droits de 
propriété intellectuelle ou des traitements de 
données à caractère personnel. 
 
PIXPAY ne peut être tenu pour responsable des 
échanges intervenus entre les Clients sur le Site. 
 
PIXPAY ne peut être tenu pour responsable d’un 
quelconque contenu figurant sur le Site ou 
envoyé à partir du Site par un tiers, quel qu’il soit. 
 
Au regard des qualifications juridiques définies 
par l’article L.34-1 du Code des postes et des 
communications électroniques, PIXPAY est 
qualifié d’hébergeur pour le contenu mis en ligne 
par les Clients sur le Site. 
 
De ce fait, PIXPAY n’est pas responsable du 
contenu des Clients et ne supporte pas 
d’obligation de surveillance de ce contenu. 
 
7.4 Contenu public du Site 
 

Malgré le plus grand soin apporté à la création et 
à la mise à jour du Site, PIXPAY ne peut assurer 
aucune garantie, expresse ou tacite, concernant 
les informations contenues sur le Site dont il est 
l’auteur. 
Par conséquent, PIXPAY ne peut être tenu 
responsable de tout dommage, direct ou indirect, 
résultant de quelconques erreurs, inexactitudes 
ou omissions des informations contenues sur le 
Site. 
 
7.5 Force majeure 
 
PIXPAY ne pourra être tenu pour responsable, ou 
considéré comme ayant failli aux présentes CGU, 
pour tout retard ou inexécution, lorsque la cause 
du retard ou de l'inexécution est liée à un cas de 
force majeure tel que défini par la jurisprudence 
des cours et tribunaux français y compris, sans 
limitation, l'interruption, la suspension, la 
réduction ou les dérangements de l'électricité ou 
autres ou toutes interruptions de réseaux de 
communications électroniques ou en cas de faits 
indépendants de sa volonté. 
 
 
Article 8. Droits et responsabilités des Clients 
 
8.1 Accès au site 
 
Le Client reconnaît connaître et comprendre 
Internet et ses limites et notamment ses 
caractéristiques fonctionnelles et performances 
techniques, les risques d’interruption, les temps 
de réponse pour consulter, interroger ou 
transférer des informations ou encore les risques 
inhérents à tout transfert de données. Outre les 
décharges de responsabilité prévues aux 
présentes, PIXPAY ne pourra être tenu pour 
responsable de l’indisponibilité des réseaux qui 
ne sont pas sous son contrôle direct.  
 
Il appartient au Client de s’équiper de manière 
appropriée, notamment en matière informatique 
et de communications électroniques, pour 
accéder aux Site et Services, et de prendre toutes 
les mesures appropriées de façon à se protéger et 
à protéger PIXPAY contre toute atteinte ou 
dommage pouvant affecter les données, les 
logiciels ou les contenus stockés sur le Site. 
PIXPAY n’est pas responsable des médias 
informatiques du Client.  
 
Tous les coûts et autorisations nécessaires à la 
connexion, l’accès et l’utilisation du Site et des 
Services sont et restent à la charge du Client. 
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Le Client s’engage à ne pas entraver le bon 
fonctionnement du Site et des Services de 
quelque manière que ce soit, notamment en 
transmettant tout élément susceptible de 
contenir un virus ou programme malveillant de 
nature à endommager ou affecter le Site et les 
Services et, plus largement, le système 
d’information de PIXPAY. 
 
8.2 Espace personnel et Sécurité 
 
L’inscription au Site emporte création d’un 
Espace personnel accessible au moyen des 
Identifiants personnels renseignés par le Client. 
Les Identifiants personnels du Client sont 
strictement personnels et confidentiels.  
 
À ce titre, le Client s’engage à :  
 

● Conserver secrets ses Identifiants 
personnels ; 
 

● Ne pas communiquer ses Identifiants 
personnels à des tiers sous quelque forme 
que ce soit ; 

 
● Ne pas permettre l’accès à son Espace 

personnel par des tiers ; 
 

● Assumer seul les conséquences de toute 
divulgation ou compromission de ses 
Identifiants personnels effectuée en 
violation des présentes ; 

 
● Informer sans délai PIXPAY de toute 

compromission, perte ou anomalie 
constatée de ses Identifiants personnels. A 
défaut, et sauf preuve contraire, toute 
connexion, utilisation des Services, 
transmission d’ordres de paiement ou de 
données effectuées au moyen des 
Identifiants personnels du Client sera 
réputée provenir du Client et sera sous sa 
responsabilité exclusive. 
 

Pour être prises en compte, les réclamations du 
Client devront être adressées à l’adresse 
électronique suivante : hello@pixpay.fr 
 
8.3 Responsabilité 
 
Le Client s’engage à respecter les présentes CGU 
et à faire un usage du Site et des Services mis à sa 
disposition par PIXPAY conformément aux 
présentes CGU, aux conditions spécifiques à 
chacun des Services et aux lois et règlements en 
vigueur.  

 
Pour l’utilisation du Site et des Services, le Client 
s’engage notamment à ne pas utiliser, ni 
permettre à des tiers d’utiliser, les Services à des 
fins :  
 

● Contraires à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs ;  

● Pornographiques ; 
● Injurieuses, diffamatoires, racistes, 

xénophobes, homophobes, révisionnistes 
ou portant atteinte à l’honneur ou la 
réputation d’autrui ;  

● D’incitation à la discrimination, à la haine 
d’une personne ou d’un groupe de 
personnes en raison de leur origine, de 
leur orientation sexuelle, de leur 
appartenance ou de leur 
non-appartenance à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion 
déterminée ; 

● De menace d’une personne ou d’un 
groupe de personnes ; 

● Dégradantes ou portant atteinte à la 
personne humaine ou à son intégrité ; 

● De commission de délit, crime ou d’acte 
de terrorisme ou d’apologie des crimes de 
guerre ou des crimes contre l’humanité ; 

● Permettant de porter atteinte aux droits 
d’autrui et à la sécurité des personnes et 
des biens ; 

● Et, plus généralement, de les utiliser d’une 
manière quelconque tendant à permettre 
les actions ci-dessus. 
 

L’utilisation du Site est faite sous la seule et 
entière responsabilité du Client. Le Client est seul 
responsable des informations qu’il communique 
à partir du Site, notamment tout contenu 
pouvant présenter un caractère offensant ou 
illégal ou susceptible d’enfreindre les droits des 
tiers. 
 
En cas d’utilisation non conforme ou 
d’exploitation illicite du Site, le Client est seul 
responsable des dommages causés aux tiers et 
des conséquences des réclamations ou actions 
qui pourraient en découler. 
 
Le Client renonce également à exercer tout 
recours contre PIXPAY dans le cas de poursuites 
diligentées par un tiers à son encontre du fait de 
l’utilisation non conforme et/ou de l’exploitation 
illicite du Site. 
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Le Client s’engage à respecter l’ensemble de la 
réglementation en vigueur applicable en France 
et à l’étranger. 
 
8.4 Données à caractère personnel du Client 
 
PIXPAY demande à tout Client, de communiquer 
un certain nombre d’informations personnelles 
(nom, prénom, adresse électronique, numéro de 
téléphone, etc.) afin d’être en mesure de 
l’identifier ou de garantir l’unicité et l’intégrité de 
son accès personnel. 
 
Les informations collectées sont destinées à la 
gestion du Wallet, à la réalisation d’études 
statistiques pseudonymisées et à l’envoi de 
propositions commerciales en lien avec l’activité 
du Client sur le Site. 
 
Les prospections commerciales par voie 
électronique que PIXPAY serait susceptible 
d’envoyer aux Clients répondent aux principes 
suivants : 
 

● Le Client a exprimé son consentement et 
a été informé, lorsqu’il a communiqué ses 
données à caractère personnel, de la 
possibilité de s’opposer gratuitement à 
toute utilisation commerciale de ses 
coordonnées ; 
 

● L’objet de la sollicitation est en rapport 
avec l’exécution du contrat et les intérêts 
légitimes de PIXPAY. 
 

En application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, 
telle que modifiée par la loi n° 2018-493 du 20 juin 
2018, relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le Client dispose des droits d’opposition, 
d'accès et de rectification des données qui le 
concernent. L’ensemble des éléments régissant 
le traitement et le stockage des données 
personnelles des Clients est présenté dans la 
Politique de confidentialité PIXPAY accessible 
depuis le Site et se conforme au Règlement 
européen sur la protection des données. 
 
L’exercice des droits d’accès et de rectification 
nécessite pour le Client de justifier de son identité 
par l’envoi à PIXPAY d’une copie de sa pièce 
d’identité en cours de validité. 
 
Pour exercer ces droits, le Client doit contacter 
PIXPAY à l’adresse suivante : dpo@ pixpay.fr. 
 

Le Client a également la possibilité de faire part à 
PIXPAY du sort qu’il souhaite réserver à ses 
données après la fermeture de son compte. 
 
PIXPAY conserve les données des Clients pendant 
un délai de 5 ans après la fermeture de son 
Wallet. 
 
Conformément à l'article 6, 5° de la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 modifiée, les données à caractère 
personnel ne sont conservées sous une forme 
permettant l’identification que pendant une 
durée qui n'excède pas la durée nécessaire aux 
finalités pour lesquelles elles sont collectées et 
traitées. 
 
Les données à caractère personnel ne sont 
accessibles qu’aux personnels habilités. 
 
Dans les formulaires de collecte de données à 
caractère personnel, le Client est notamment 
informé : de l’identité du responsable de 
traitement, de ses droits sur les données à 
caractère personnel, des destinataires, de la 
finalité du traitement, des durées de conservation 
et du caractère obligatoire ou facultatif de ses 
réponses. L’ensemble de ces informations est 
disponible dans la Politique de Confidentialité 
PIXPAY directement sur le Site. 
 
 
Article 9. Garantie des Clients 
 
Les Clients garantissent PIXPAY contre toutes 
plaintes, réclamations et/ou actions quelconques 
que PIXPAY pourrait subir du fait de la violation, 
par les Clients de l’une quelconque de leurs 
obligations ou garanties aux termes des 
présentes CGU. 
 
Ils s’engagent à indemniser PIXPAY de tout 
préjudice qu’elle subirait et à lui payer tous les 
frais, y compris les frais de défense, charges et/ou 
condamnations qu’elle pourrait avoir à supporter 
de ce fait. 
 
 
Article 10. Données de PIXPAY 
 
Les Clients reconnaissent et acceptent 
expressément : 
 

● Que les données recueillies sur le Site et 
les équipements informatiques de PIXPAY 
font foi de la réalité des opérations 
intervenues dans le cadre des présentes ; 
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● Que ces données constituent le principal 
mode de preuve admis entre les parties, 
notamment pour le calcul des sommes 
dues à PIXPAY. 

 
Les Clients peuvent accéder à ces données sur le 
Site. 
 
Article 11. Durée et résiliation 
 
Les Services sont souscrits sous forme 
d’abonnement lors de l’ouverture du Wallet sur le 
Site. L’abonnement débute au jour de sa 
souscription et jusqu’à la fin du mois en cours. 
Tout mois d’abonnement entamé est dû dans 
son intégralité. 
 
Il se renouvelle ensuite tacitement, pour des 
périodes successives d’un mois à compter du 1er 
de chaque mois, sauf dénonciation effectuée par 
PIXPAY ou par le Client au plus tard 5 (cinq) jours 
avant la fin du mois d’abonnement en cours. 
 
La résiliation de l’abonnement par un Client 
s’effectue selon les modalités indiquées sur le 
Site. 
 
Conformément à la réglementation, le Client 
peut, à tout moment, sans frais et moyennant le 
respect d’un préavis de cinq (5) jours calendaires, 
procéder à la résiliation du contrat d’adhésion 
PIXPAY, par l’envoi d’un e-mail avec accusé de 
réception électronique à l’adresse suivante : 
hello@pixpay.fr ou d’une lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, à l’adresse 
postale suivante :  
 
BFF Financial Services 
9 boulevard des Italiens 
75002 Paris 
 
La résiliation du contrat d’adhésion PIXPAY 
emporte : 
 

● La fermeture de l’Espace personnel du 
Client ; 

● La clôture du Wallet, des Comptes-carte 
associés et le blocage des Cartes, si ces 
Services ont été souscrits par le Titulaire, 
dans les conditions de résiliation prévues 
dans le Contrat cadre et les Conditions 
générales de souscription et d’utilisation 
de la Carte.  

● La fin des couvertures d’assurance pour 
les clients ayant souscrit au plan Smart ou 
ONE. 
 

Lorsque le Titulaire dispose encore de fonds sur 
son Wallet lors de la résiliation du contrat 
d’adhésion, ce dernier est invité à procéder au 
virement de ces fonds vers un Compte Bancaire 
dont il est le titulaire.  
 
Dans l’hypothèse où le Client a résilié son 
abonnement et n’a pas procédé au transfert des 
fonds restants vers un Compte Bancaire dont il 
est titulaire dans les 2 (deux) mois suivant la date 
de résiliation, PIXPAY facturera des frais de tenue 
de compte à hauteur de 2€ / mois directement 
prélevés sur le Wallet du Titulaire. 
 
PIXPAY peut, à sa seule discrétion, prononcer la 
fermeture de l’Espace personnel du Client, sous 
réserve d’en informer préalablement le Client et 
moyennant un préavis de deux (2) mois. 
 
11.1 Compte inactif 
 
Conformément à l’article L. 312-9 du CMF et la loi 
dite « Eckert » du 13 juin 2014, constitue un 
compte inactif tout Compte qui n’a fait l’objet 
d’aucune opération à l’initiative de son Titulaire 
ou de toute personne habilitée par lui et 
concernant lequel le Titulaire ne s’est pas 
manifesté auprès de PIXPAY, pendant une durée 
de douze (12) mois consécutifs. 
 
Dans cette situation, PIXPAY contactera le 
Titulaire à l’adresse e-mail renseignée au sein de 
l’application PIXPAY afin de lui proposer soit de 
réactiver son Compte, soit de le clôturer. 
 
Le Compte du Titulaire est clôturé par PIXPAY, 
sous réserve du respect d’un préavis de deux (2) 
mois à compter de l’envoi d’un e-mail au Titulaire. 
 
En sus, lorsque le Compte d’un Titulaire est 
considéré comme inactif au sens de la loi, PIXPAY 
pourra facturer au Titulaire des frais d’inactivité 
dont le montant et la périodicité sont spécifiés 
aux Conditions Tarifaires. Ces derniers sont limités 
au montant disponible sur le Compte. 
 
Dans la situation où après l’application des frais 
d’inactivité, le montant du solde deviendrait nul, 
le Compte sera clôturé dans les conditions 
définies ci-dessus. 
 
 
Article 12. Sanctions des manquements 
 
En cas de manquement à l’une quelconque des 
dispositions des présentes, ou plus 
généralement, d’infraction aux lois et règlements 
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en vigueur, par les Clients, PIXPAY se réserve le 
droit de : 
 

● Suspendre, supprimer ou empêcher 
l’accès aux Services du Client, auteur du 
manquement ou de l’infraction, ou y ayant 
participé ; 

● Supprimer tout contenu en lien avec le 
manquement ou l’infraction considéré(e), 
en totalité ou en partie ; 

● Prendre toutes mesures appropriées et 
engager toute action en justice ; 

● Avertir le cas échéant les autorités 
compétentes, coopérer avec elles et leur 
fournir toutes les informations utiles à la 
recherche et à la répression d’activités 
illégales ou illicites. 
 

En cas de manquement d’un Client à une 
obligation essentielle découlant des présentes, et 
notamment du fait d’un usage frauduleux ou 
illicite des Services, PIXPAY se réserve le droit de 
résilier son accès à tout ou partie des Services, à 
tout moment et sans préavis, sans préjudice de 
tous dommages et intérêts qui pourraient être 
réclamés au Client. La résiliation entraîne 
automatiquement la suppression du Wallet du 
Client, sans préjudice des autres conséquences 
éventuellement induites en application des 
présentes CGU. 
 
 
Article 13. Modifications 
 
PIXPAY se réserve le droit de faire évoluer à tout 
moment le Site ainsi que les termes, conditions et 
mentions des présentes ou encore de compléter 
celles-ci par de nouvelles conditions 
contractuelles complémentaires à tout moment, 
notamment en cas d’évolutions techniques, 
légales ou jurisprudentielles ou lors de la mise en 
place de nouveaux services. 
 
PIXPAY se réserve le droit de modifier les 
présentes CGU à tout moment, étant précisé que 
les CGU applicables au Client seront celles en 
vigueur à la date de l’utilisation des Services 
proposés sur le Site par le Client. Les Clients 
seront informés de ces modifications par tout 
moyen utile. 
 
Les Clients qui n’acceptent pas les CGU modifiées 
doivent se désinscrire des Services selon les 
modalités prévues à l’article 11. 
 
Tout Client qui a recours aux Services 
postérieurement à l’entrée en vigueur des CGU 

modifiées est réputé avoir accepté ces 
modifications. 
 
 
Article 14. Propriété intellectuelle (PIXPAY) 
 
La présentation et le contenu du Site constituent, 
ensemble, une œuvre protégée par les lois en 
vigueur sur la propriété intellectuelle, dont 
PIXPAY est titulaire. 
 
Toute reproduction, intégrale ou partielle, est 
interdite sauf autorisation écrite et préalable de 
PIXPAY, à sa seule discrétion. 
 
14.1 Droits d’auteur 
 
Les textes, images, dessins et le lay-out ainsi que 
la charte graphique du Site sont protégés par le 
droit de la propriété intellectuelle. 
 
Il est interdit de copier, extraire, diffuser ou 
modifier le contenu du Site à des fins 
commerciales. Le téléchargement ainsi que 
l’impression de texte, images et éléments 
graphiques sont autorisés au seul usage privé et 
non commercial. La reproduction de dessins, 
images, documents sonores, séquences vidéo et 
textes dans d’autres publications électroniques 
ou imprimées est interdite sauf consentement 
écrit préalable de PIXPAY, à sa seule discrétion. 
 
Le défaut d’autorisation est sanctionné par le 
délit de contrefaçon. 
 
14.2 Marques 
 
Les marques et logos figurant sur le Site sont des 
marques déposées et protégées.  
 
Toute reproduction totale ou partielle des 
marques et/ou logos présents sur le Site 
effectuée à partir des éléments du Site sans 
l’autorisation expresse de PIXPAY est constitutive 
de contrefaçon sanctionnée par les articles 
L.713-2 et suivants du Code de la Propriété 
Intellectuelle. 
 
14.3 Bases de données 
 
PIXPAY est producteur de bases de données au 
titre de l’article L.343.1 et suivants du Code de la 
Propriété Intellectuelle. Les bases de données 
établies par PIXPAY sont protégées par le droit 
d’auteur ainsi que par la loi du 1er juillet 1998 
portant transposition dans le Code de la Propriété 
Intellectuelle de la directive européenne du 11 
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mars 1996 relative à la protection juridique des 
bases de données. 
 
14.4 Concession de licence d’exploitation de 
droits d’auteur et de droit à l’image 
 
En mettant en ligne du contenu sur le Site, le 
Client concède automatiquement une licence 
d’exploitation à PIXPAY sur ce contenu pour les 
besoins de la gestion du Site et ceci pour le 
monde entier et pour la durée nécessaire à la 
gestion de son Wallet. 
 
Le Client déclare enfin que les droits d'auteur 
ainsi concédés ne portent pas atteinte aux droits 
de tiers et ne font l'objet d'aucune revendication. 
 
Le Client garantit PIXPAY contre toute 
revendication de quelque nature que ce soit qui 
pourrait s'élever au titre de la titularité des droits 
concédés que ce soit au titre des droits de 
propriété intellectuelle, ainsi qu’au titre du droit à 
l’image ou au titre de la concurrence déloyale ou 
du parasitisme et s'engage à rembourser à 
PIXPAY toutes sommes auxquelles elle serait 
condamnée à ce titre. 
 
14.5 Suggestions et recommandations des 
Clients 
 
Pour le cas où un Client déciderait de 
communiquer à PIXPAY une suggestion ou une 
proposition d’idées ou de recommandations 
destinées à améliorer les Services ou les 
Fonctionnalités, le Client reconnaît et accepte 
d’ores et déjà de donner à PIXPAY une licence 
d’utilisation de ces suggestions ou propositions 
irrévocable, gratuite, cessible, sans limitation de 
durée et pour le monde entier lui permettant 
d’intégrer ces suggestions ou propositions dans 
ses Services et, plus généralement, de les 
exploiter sans restrictions, sans identification du 
Client et sans son accord préalable. 
 
 
Article 15. Conditions d’utilisations spécifiques 
des plateformes et des outils tiers 
 
Outre les présentes CGU, les Clients s’engagent à 
respecter les Conditions générales de services 
des plateformes permettant l’accès au Site, sous 
forme d’application mobile, et des outils tiers 
employés par le Site. 
 
L’utilisation de ces plateformes et outils tiers par 
les Clients entraîne la collecte et le traitement de 
données à caractère personnel pour lesquelles 

PIXPAY ne pourra être considéré comme étant le 
responsable de traitement tel que défini par la loi 
n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
15.1 App Store 
 
Les Clients ayant accès au Site via la plateforme 
App Store déclarent préalablement avoir accepté 
les Conditions générales des services Apple 
Media dans leur dernière mise à jour et s’y 
conformer. 
 
Les Conditions générales des services Apple 
Media sont disponibles à l’adresse : 
http://www.apple.com/legal/itunes/fr/terms.html#
SERVICE 
 
15.2 Google Play 
 
Les Clients ayant accès au Site via la plateforme 
Google Play de Google déclarent préalablement 
avoir accepté les Conditions d’utilisation de 
Google Play dans leur dernière mise à jour et s’y 
conformer. 
 
Les Conditions d’utilisation de Google Play sont 
disponibles à l’adresse : 
https://play.google.com/intl/fr_fr/about/play-terms
/index.html 
 
 
Article 16. TREEZOR 
 
TREEZOR intervient sur le Site de PIXPAY comme 
établissement de monnaie électronique et limite 
les traitements des données à caractère 
personnel des Clients aux fonctionnalités et 
finalités strictement nécessaires à la fourniture 
des Services. 
 
Le Titulaire qui souhaite accéder aux Services du 
Site accepte le Contrat cadre dont il peut prendre 
connaissance lors de son inscription au Site. 
 
Le Contrat cadre a pour objet de régir les 
conditions d’utilisation des Services de paiement 
fournis par TREEZOR en contrepartie du 
versement par le Titulaire des frais prévus à 
l’article 3 du Contrat cadre. 
 
Il régit les conditions d’ouverture, de 
fonctionnement et de clôture du Wallet. 
 
Le Titulaire peut souscrire à la Carte dont les 
conditions de souscription et d’utilisation sont 
fournies dans les Conditions générales de 
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souscription et d’utilisation de la Carte 
directement sur le Site ou en annexe du Contrat 
cadre. 
 
A cet effet, le Titulaire devra accepter le Contrat 
cadre avant de pouvoir commander une Carte. 
Tout Titulaire éligible peut transmettre par le biais 
du Site, une demande d’ouverture de Wallet 
utilisé aux fins de l’exécution d’Opérations de 
paiement. 
 
Si cette demande est acceptée conformément à 
l’article 4 du Contrat cadre, le Client devient 
titulaire d’un Wallet dont les fonctionnalités sont 
utilisées exclusivement conformément aux 
dispositions du Contrat cadre. 
 
TREEZOR fournit aux Clients l’exécution des 
Opérations de paiement suivantes : 
 

● Crédit du Wallet par acquisition d’un ordre 
de paiement par carte ; 

● Crédit du Wallet par acquisition d’un ordre 
de paiement par virement ; 

● Débit du Wallet à la suite de l’exécution 
d’un ordre de virement ; 

● Débit du Wallet à la suite de l’exécution 
d’un ordre de prélèvement ; 

● Débit du Compte-carte par exécution d’un 
ordre de paiement par carte. 
 

TREEZOR n’accepte pas de versement d’espèces, 
de remise de chèques, et n’offre aucun Service de 
paiement, autres que ceux spécifiquement 
décrits dans le Contrat cadre, accepté en ligne 
par le Titulaire. 
 
Dès lors, TREEZOR peut déroger aux articles 
relatifs aux services de paiement concernant les 
frais liés à l’information ainsi que ceux concernant 
les obligations d’information, à l’exception du III 
de l'article L. 314-7 et du VII de l'article L. 314-13 du 
Code monétaire et financier. 
 
En outre, les Conditions générales et particulières 
de TREEZOR dérogent aux dispositions de 
l'article L. 133-1-1, des troisième et quatrième 
alinéas de l'article L. 133-7, des articles L. 133-8, L. 
133-19, L. 133-20, L. 133-22, L. 133-23, L. 133-25, L. 
133-25-1, L. 133-25-2 et au I de l'article L. 133-26 du 
Code monétaire et financier. 
 
 
Article 17. Liens hypertextes 
 

PIXPAY précise que l’usage de liens hypertextes 
peut conduire le Client vers d’autres sites web ou 
applications, indépendants du Site. 
 
Les liens hypertextes établis en direction d’autres 
sites ou applications à partir du Site ne sauraient, 
en aucun cas, engager la responsabilité de 
PIXPAY. 
 
De même, l’insertion de liens hypertextes vers 
tout ou partie du Site est autorisée, à titre non 
exclusif et révocable à tout moment, sans que 
PIXPAY ait à fournir une quelconque justification, 
et à condition que ce lien ne puisse créer à 
l’encontre du Site un caractère mensonger, faux, 
péjoratif ou pouvant lui porter préjudice. 
 
Au titre de cette autorisation, PIXPAY se réserve 
un droit d’opposition. 
 
PIXPAY ne saurait être tenu pour responsable de 
tous préjudices directs, indirects ou fortuits 
résultant de l’accès ou de l’utilisation des 
informations provenant de sites tiers. 
 
 
Article 18. Convention de preuves 
 
Le Client reconnaît et accepte de souscrire aux 
présentes CGU sous format électronique et de 
recevoir toute la documentation afférente à 
celles-ci sous ce même format (soit par e-mail, 
soit sur son Espace personnel). Également, le 
Client reconnaît aux présentes CGU conclues par 
voie électronique et établies sur support durable 
au sens de la règlementation, la même force 
probante que l’écrit sur support papier. 
 
De convention expresse entre les parties, 
l’ensemble des enregistrements électroniques – 
et notamment données transmises par le Client, 
jetons d’horodatage, dates certifiées 
électroniquement, données de connexion 
relatives à des actions effectuées à partir de 
l’Espace personnel du Client, courriers 
électroniques, etc. - constituent la preuve des 
actions et opérations réalisées par le Client sur le 
Site. 
Les parties conviennent que ces enregistrements 
électroniques sont admissibles devant les 
tribunaux et font preuve des données et des faits 
qu’ils contiennent. 
 
En cas de désaccord, les enregistrements 
électroniques produits par PIXPAY prévaudront 
sur ceux produits par le Client, à moins que 
ceux-ci ne démontrent l’absence de fiabilité ou 
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d’authenticité des documents produits par 
PIXPAY.  
 
 
Article 19. Indépendances des clauses 
 
Si une partie quelconque des présentes CGU 
devait s'avérer nulle, invalide ou inapplicable pour 
quelque raison que ce soit, le terme ou les termes 
en question seraient déclarés inexistants et les 
termes restants garderaient toute leur force et 
leur portée et continuent à être applicables. Les 
termes déclarés inexistants seraient alors 
remplacés par les termes qui se rapprocheront le 
plus du contenu et du sens de la clause annulée. 
 
 
Article 20. Relation client et traitement des 
réclamations 
 
20.1 Relation client 
 
Le service client PIXPAY est disponible par mail et 
chat en direct à partir du Site et sur les réseaux 
sociaux du lundi au samedi de 9h à 18h. Le 
service est accessible en Français. 
Le service client s’engage à répondre à 
l’ensemble des demandes dans les meilleurs 
délais. 
 
20.2 Réclamation 
 
Si le Client n’obtient pas satisfaction suite aux 
échanges avec le service client PIXPAY, il pourra 
soumettre une réclamation. Le Client devra 
exposer les faits et fournir les précédents 
échanges avec le service client. 
Toute réclamation relative aux Services ou aux 
présentes CGU devra être adressée par le Client à 
PIXPAY, en indiquant en objet de la demande « 
réclamation », à l’adresse e-mail suivante : 
hello@pixpay.fr ou par courrier à l’adresse postale 
suivante :  
 
BFF Financial Services 
9 boulevard des Italiens 
75002 Paris 
 
Conformément à l’article L.133-45 du Code 
monétaire et financier, PIXPAY s’engage à 
transmettre sa réponse au Client dans un délai de 
quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de 
la réclamation, par mail ou sur tout autre support 
durable.  
 
Toutefois, si un délai supplémentaire est 
nécessaire, PIXPAY adressera au Client une 

réponse d’attente motivant le délai 
complémentaire nécessaire et précisant la date 
ultime à laquelle le Client recevra une réponse 
définitive. En tout état de cause, PIXPAY adressera 
une réponse définitive au Client au plus tard 
trente-cinq jours (35) ouvrables suivant la 
réception de la réclamation.  
Si le Client n’est pas satisfait du traitement de sa 
réclamation, il peut saisir gratuitement et sans 
préjudice de la saisine éventuelle d’une 
juridiction compétente, le médiateur auprès de 
l’Association Française des Sociétés Financières, 
par courrier simple, à l’adresse suivante :  
Madame/Monsieur le Médiateur de l’ASF 
Association ASF 
24, avenue de la Grande Armée 
75 854 PARIS 
 
Le médiateur dispose d’un délai de deux (2) mois 
pour rendre son avis, qui ne s’impose pas aux 
parties. 
 
Article 21. Droit applicable et attribution de 
compétence 
 
21.1 Droit applicable 
 
Les présentes CGU - dont seule la version établie 
en langue française prévaudra - et toutes les 
questions qui s’y rapportent sont régies et 
devront être interprétées conformément et 
exclusivement au droit français. 
 
21.2 Attribution de compétences 
 
Sauf disposition impérative contraire, tout 
différend relatif à l’interprétation, la validité et/ou 
l’exécution des présentes CGU, s’il n’est pas résolu 
de manière amiable entre les parties dans le 
cadre des dispositions de l’article 20 des 
présentes, est soumis à la compétence exclusive 
des tribunaux français compétents, y compris 
pour les procédures tendant à obtenir des 
mesures d’urgence ou conservatoires, en référé 
ou sur requête.  
 
Article 22. Dispositions finales 
 
Les présentes CGU conserveront leur plein et 
entier effet quelles que soient les modifications 
que pourraient subir la structure et la 
personnalité juridique de PIXPAY, notamment en 
cas de fusion, absorption ou scission, qu’il y ait ou 
non création d’une personne morale nouvelle. 
 
Sauf disposition contraire expressément prévue, 
les présentes CGU expriment l’intégralité des 
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accords conclus entre les parties portant sur les 
Services PIXPAY. Il annule et remplace tous les 
autres accords verbaux ou écrits, de quelque 
nature que ce soit, qui pourraient être intervenus 
préalablement entre elles et relatifs au même 
sujet. 

 
Version mise à jour au 01 février 2025. 
La version précédente est consultable à l’adresse 
suivante:  
https://hello.pixpay.fr/conditions_generales_pixpa
y_010225.pdf 

 
 

ANNEXE 1 : ANNEXE ASSURANCE 
 

Modification de l’annexe  –  Assurances  
Cette modification concerne l’ensemble des garanties, soit la Garantie écran de téléphone portable, 
la Garantie cyber-harcèlement ainsi que la garantie assistance voyage. 
 
Clients ayant souscrit avant le 1er février 2025: 
Les polices d'assurances restes incluses dans leur abonnement et restent valables jusqu’au 01/02/2026 
 
Clients ayant souscrit à partir du 1er février 2025: 
Les polices d’assurances ne font plus parties des services inclus dans l’abonnement Pixpay. 
 
Modification des conditions 
En cas de défaut de paiement de l'abonnement dépassant 60 jours, les polices d’assurance seront résiliées. 
Cette résiliation est définitive et ne pourra être annulée, même en cas de régularisation ultérieure des 
mensualités impayées. 

 
 
 

CASSE ECRAN DE TÉLÉPHONE PORTABLE, CYBER-HARCÈLEMENT ET ASSISTANCE 
VOYAGE 

 
 

BFF Financial Services (PIXPAY) a souscrit auprès de SOGESSUR, par l’intermédiaire de 
MOONSHOT-INTERNET, un contrat d’assurance pour compte, en son nom et au bénéfice des Utilisateurs 
de l’Abonnement conformément aux dispositions de l’article L.112-1 du Code des assurances. Ce contrat 
permet aux assurés de bénéficier des prestations d’assurance mentionnées ci-après pour la durée de leur 
Abonnement. 
 
BFF Financial Services, Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 120 767,09 euros, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 845 129 840 dont le 
siège social est situé 9 Boulevard des Italiens 75002 Paris, et exerçant son activité sous le nom 
commercial PIXPAY, ci-après dénommé « le Souscripteur » ou « PIXPAY ».  

 
SOGESSUR, Société Anonyme au capital de 33 825 000 euros, siège social : Tour D2 – 17 bis place des 
Reflets – 92919 Paris La Défense Cedex – 379 846 637 RCS Nanterre, n° ADEME FR231725_01YSGB, 
entreprise régie par le Code des assurances et soumise au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et 
de Résolution, 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09, ci-après dénommé « l’Assureur ».  
 
MOONSHOT-INTERNET, Société par actions simplifiée au capital de 2 104 440 euros, dont le siège social 
est 17 bis Place des Reflets, 92919 Paris La Défense, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Nanterre sous le numéro 828 572 057, intermédiaire en assurance immatriculé à l’ORIAS sous 
le n°17 002 811, n° ADEME FR231725_01YSGB, ci-après dénommé « MOONSHOT », le « Courtier », le 
« Courtier gestionnaire » ou le « Gestionnaire ».  
 
La gestion des garanties « Casse Ecran de téléphone portable » et « Cyberharcèlement » est confiée par 
SOGESSUR à MOONSHOT. 
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LLT CONSULTING (opérant sous la marque de VYV International Assistance), Société par action simplifiée 
au capital de 100 000 euros, ayant son siège social au 3 Promenoir de la Corvette le Gabut, 18 quai 
Georges Simenon, 17000 La Rochelle, France, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
La Rochelle sous le numéro 828 002 188, entreprise régie par le Code de assurances immatriculée à 
l’ORIAS sous le numéro 17004577, dénommée ci-après « VYV IA ».  
 
La gestion de la garantie « Assistance Voyage » est confiée par SOGESSUR à VYV IA.  
 
Les garanties « Casse écran de téléphone portable », « Cyber harcèlement » et « Assistance Voyage » 
relèvent du contrat d’assurance pour compte souscrit auprès de SOGESSUR par PIXPAY pour le compte 
de ses clients. Les garanties « Casse écran de téléphone portable » et « Cyber harcèlement » ne sont 
accordées que pour les abonnements SMART et ONE. La garantie « Assistance Voyage » n’est accordée 
que pour l’abonnement ONE.  

 
 

CHAPITRE 1 : DEFINITIONS 
 
Définitions applicables à toutes les garanties :  
 

● Abonnement : service proposé par PIXPAY à l’Assuré et dénommé SMART ou ONE permettant au 
Bénéficiaire de bénéficier des garanties dans les conditions et limites prévues à la présente Annexe 
Assurance.  

 
● Année d’assurance : Période représentant une année calendaire commençant le premier jour de 

l'abonnement PIXPAY et se terminant au jour anniversaire un an plus tard. Cette période se 
renouvelle annuellement par tacite reconduction. 
 

● Assuré : désigne l’Utilisateur selon les Conditions Générales d’Utilisation de PIXPAY c'est-à-dire 
toute personne physique nommément désignée, âgée d’au moins 10 ans et au plus 18 ans au 
moment de la souscription de l’Abonnement, régulièrement inscrite sur le site PIXPAY et ayant 
reçu pouvoir du Bénéficiaire afin de consulter et mouvementer les fonds disponibles sur le Wallet. 
 

● Bénéficiaire : le client (Parent, tuteur légal ou toute personne ayant une relation familiale et ayant 
collecté l’accord du représentant légal) de PIXPAY qui paye l'Abonnement chaque mois et perçoit 
l’indemnité en cas de Sinistre. 

   
● Bris accidentel : Destruction ou détérioration, partielle ou totale, extérieurement visible, de l’écran 

du Téléphone portable du Bénéficiaire, résultant d’un accident. 
 

● Carte USIM/SIM : Carte délivrée au titre d’un abonnement ou d’une formule prépayée, utilisée 
pour le fonctionnement du Téléphone portable assuré.  
 

● Cyber-harcèlement : acte agressif, intentionnel, perpétré par un individu ou un groupe d’individus 
au moyen de formes de communication électroniques, de façon répétée à l’encontre de l’Assuré.  
 

● Contrat d’assurance : contrat d’assurance pour compte souscrit auprès de SOGESSUR par 
PIXPAY pour le compte de ses Bénéficiaires leur permettant de bénéficier des garanties « Casse 
écran de téléphone portable », « Cyber-harcèlement » et « Assistance Voyage ».  

● Délai de carence : Période de 15 (quinze) jours qui commence à courir à compter du jour de 
l’activation de la garantie ‘’Casse écran de téléphone portable’’ et au cours de laquelle la garantie 
ne s’applique pas (Valable pour la garantie ‘écran cassé téléphone portable’).  
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● Numéro IMEI : Numéro permettant d’identifier de manière unique le Téléphone portable assuré. 

  
● Propos à caractère diffamatoire : allégation ou imputation d’un propos qui porte atteinte à 

l’honneur ou à la considération d'une personne à laquelle le fait est imputé, dès lors que celle-ci est 
nommément désignée ou clairement identifiable. 
 

● Propos à caractère injurieux : expression outrageante, invective ou termes de mépris qui ne 
renferment l’imputation d’aucun fait précis. 

 
● Sinistre : événement aléatoire couvert par le Contrat d’assurance pour lequel le Bénéficiaire peut 

demander une indemnisation à l’Assureur. 
 

● Supports de communication électroniques : sms, e-mails, messageries instantanées, blogs, 
forums de discussion, chats, jeux en ligne, réseaux sociaux, sites internet, sites de partage de 
photographies, vidéos et écrits. 
 

● Téléphone portable : Téléphone portable ou smartphone, neuf ou reconditionné, intégrant une 
Carte USIM/SIM.  

 
● Téléphone portable reconditionné : Téléphone portable remis au même niveau de 

caractéristiques techniques et fonctionnelles qu’un téléphone portable neuf, présentant ou non 
quelques micro-rayures ou imperfections imperceptibles à l’œil nu et n’affectant pas la qualité de 
l’écran ou de l’objectif du Téléphone portable. 
 

● Tiers : Toute personne autre que le Souscripteur, l'Assuré ou le Bénéficiaire. 

● Wallet : désigne un compte de monnaie électronique tenu par Treezor au nom du Bénéficiaire      
et permettant de stocker de la monnaie électronique en vue de réaliser certaines opérations selon 
les Conditions Générales d’Utilisation de PIXPAY.  

Définitions applicables à la garantie « Assistance Voyage » 
 

● Accident : Toute atteinte corporelle, sans rapport avec une maladie aiguë ou chronique, non 
intentionnelle de la part de la victime, provenant de l’action soudaine et imprévisible d’une cause 
extérieure, constatée par un médecin.  

● Attentat : Tout acte de violence, constituant une attaque criminelle ou illégale intervenu contre 
des personnes et/ou des biens dans le pays dans lequel l’Assuré séjourne, ayant pour but de 
troubler gravement l’ordre public par l’intimidation et la terreur et faisant l’objet d’une 
médiatisation. 

Cet attentat devra être recensé et qualifié comme tel par le Ministère des Affaires étrangères 
français ou le ministère de l’intérieur, notamment à la suite de la revendication des auteurs 
présumés de l’attentat. Si plusieurs attentats ont lieu le même jour, dans le même pays, et si les 
autorités le considèrent comme une seule et même action coordonnée, cet événement sera 
considéré comme étant un seul et même événement. 

● Blessure : Altération brutale de la santé provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure 
non intentionnelle de la part de la victime constatée par une autorité médicale compétente. 

● Catastrophe naturelle : Intensité anormale d’un agent naturel ne provenant pas d’une 
intervention humaine. Phénomène, tel qu’un tremblement de terre, une éruption volcanique, un 
raz-de-marée, une inondation ou un cataclysme naturel, ayant eu pour cause l’intensité anormale 
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d’un agent naturel. La catastrophe naturelle est reconnue et qualifiée comme telle par les 
pouvoirs publics.  

● Déchéance : Perte du droit à indemnisation pour le sinistre auquel elle s’applique. Elle est 
inopposable aux personnes lésées, autres que l’Assuré ou à leurs ayants-droits si l’Assuré l’encoure 
par suite de l’inobservation de ses obligations après un sinistre. 

● Domicile : Lieu de résidence habituelle de l’Assuré, situé en France métropolitaine, Espagne ou 
Italie. En cas de litige, le domicile fiscal du Bénéficiaire constitue le Domicile. 

● Epidémie : Toute apparition et propagation d'une maladie infectieuse contagieuse qui frappe en 
même temps un grand nombre de personnes à l’échelle nationale et qui est reconnue par les 
autorités sanitaires nationales. 

● Etranger : On entend par « Etranger », le monde entier à l’exception du Pays de résidence de 
l’Assuré et des pays soumis à des sanctions internationales et embargos, ainsi que des pays où le 
séjour est formellement déconseillé par le Ministère des Affaires Etrangères. 

● Exécution des prestations : Les prestations garanties par la présente notice d’information ne 
peuvent être déclenchées qu’avec l’accord préalable de VYV IA. En conséquence, aucune 
dépense effectuée d’autorité par les Assurés ne pourra être remboursée par VYV IA. 

● Fait générateur : Les événements générateurs sont développés dans la description de chacune 
des garanties ci-après définies et s’appliquent à la suite d’événements, tels que l’accident corporel, 
la maladie soudaine et imprévisible, le décès d’un Assuré, la complication soudaine et imprévisible 
survenue durant la maladie. 

● Franchise : Part du sinistre laissée à la charge de l’Assuré en cas d’indemnisation à la suite d’un 
Sinistre. La franchise peut être exprimée en montant, en pourcentage, en jour, en heure, ou en 
kilomètre. 

● Hébergement : Par hébergement ou nuit, on entend la prise en charge du coût d’une ou 
plusieurs chambre(s) d’hôtel, quel que soit le nombre des Assurés occupant la chambre ; cette 
prise en charge comprend le petit-déjeuner. 

● Hospitalisation : Toute admission dans un établissement hospitalier et comportant au moins une 
nuit.  

● Maladie : Altération soudaine et imprévisible de la santé constatée par une autorité médicale 
compétente.  

● Membre(s) de la famille : Les parents, grands-parents, représentants légaux, frères, sœurs, de 
l’Assuré. Pour bénéficier des garanties, ils doivent être domiciliés dans le même pays que l’Assuré.  

● Nous organisons : Nous accomplissons les démarches nécessaires pour donner à l’Assuré l’accès 
à la prestation. 

● Nous prenons en charge : Nous finançons la prestation. 

● Pandémie : Epidémie qui se développe sur un vaste territoire, en dépassant les frontières et 
qualifiée de pandémie par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et/ou par les autorités 
publiques locales compétentes du pays où le sinistre s’est produit.  

● Pays de Domicile / Pays de Résidence : Est considéré comme domicile le lieu de domicile/de 
résidence principal et habituel de l’Assuré. Le lieu de domicile est situé en France métropolitaine, 
Espagne ou Italie. En cas de litige, le domicile fiscal du Bénéficiaire constitue le domicile au sens 
du contrat. 

● Quarantaine : Isolement de plus de 7 jours de la personne, en cas de suspicion de maladie ou de 
maladie constatée, décidée par une autorité compétente locale, en vue d’éviter un risque de 
propagation de ladite maladie dans un contexte d’épidémie ou de pandémie.  

● Séjour garanti : Voyage effectué par l’Assuré et pour lequel un titre de transport et/ou une 
réservation l’identifie nommément. La durée de validité des garanties correspond aux dates du 
séjour indiquées sur la facture délivrée. 
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● Sinistre : Evénement à caractère aléatoire de nature à déclencher une ou plusieurs des garanties 
du présent contrat. 

● Titre de transport : Titre de transport en train 1ère classe ou avion de ligne classe économique. 
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CHAPITRE 2 : TERRITORIALITE 
 

Les garanties sont octroyées à l’Assuré et au Bénéficiaire dont la résidence fiscale se situe en France 
métropolitaine, en Espagne ou en Italie. 
 
Les garanties sont valables pour des événements survenus :  

- pour les garanties « Casse écran de téléphone portable » et « Cyber-Harcèlement » : dans le monde 
entier  

- pour la garantie « Assistance Voyage » hors garanties « frais d’hospitalisation » et « envoi de 
médicaments » : dans le monde entier à l’exception des pays soumis à des sanctions 
internationales et embargos, ainsi que des pays où le séjour est formellement déconseillé par le 
Ministère des Affaires Etrangères. 

- pour la garantie « Assistance Voyage » - garanties « frais d’hospitalisation » et « envoi de 
médicaments » : dans le monde entier à l’exception du Pays de résidence de l’Assuré, des pays 
soumis à des sanctions internationales et embargos, ainsi que des pays où le séjour est 
formellement déconseillé par le Ministère des Affaires Etrangères.  

 
Le règlement des sinistres liés aux garanties « Casse écran de téléphone portable » et 
« Cyber-Harcèlement » devra être réalisé sur le compte PIXPAY du Bénéficiaire en France. Le règlement 
des prestations liées à la garantie « Assistance Voyage » pourra être réalisé sur un autre compte du 
Bénéficiaire.  
 

CHAPITRE 3 : DESCRIPTION DES GARANTIES 
 
Les garanties accordées à l’Assuré dépendent de l’abonnement souscrit :  
 

Vos Garanties Abonnement 
SMART 

Abonnement 
ONE 

CASSE ECRAN DE 
TÉLÉPHONE PORTABLE � � 
CYBER HARCÈLEMENT � � 
ASSISTANCE VOYAGE - � 

 
� Inclus dans votre abonnement 

 
3.1 Garantie « Casse écran de téléphone portable » 
 
Cette garantie est acquise à l’Assuré dans les abonnements SMART et ONE.  
 
Sous réserve de l’enregistrement du Téléphone Portable selon la procédure d'activation de la garantie 
accessible depuis l’application PIXPAY, la garantie « Casse écran de téléphone portable » a pour objet 
d’indemniser le Bénéficiaire en cas de Bris accidentel de l'écran du Téléphone portable assuré.  
 
Les exclusions applicables à cette garantie figurent au Chapitre 5 ci-après.  
 
Elle couvre un (1) Sinistre maximum par année d’assurance et par Abonnement.  
La garantie se matérialise par une indemnisation pécuniaire dans la limite du montant maximum 
d’indemnisation en vue de réparer ou de remplacer l’écran du Téléphone portable assuré.  
 
L’indemnisation s’élève à un montant forfaitaire de 100€ par Sinistre. 
 
Sur présentation de la facture d’achat du Téléphone portable assuré et d’une facture de réparation, Cette 
indemnisation peut être complétée d’un montant de 50€ par Sinistre si le Téléphone portable assuré 
dont l’écran est cassé a moins de deux (2) ans, la date de la facture d’achat du bien neuf ou reconditionné 
faisant foi, à la date de survenance du Sinistre et si le montant de la réparation dépasse 100 euros. 
 
IMPORTANT :  
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● L’indemnisation est forfaitaire et pourra ne pas couvrir la totalité des frais de réparation ou de 
remplacement de l’écran. 

● Le Téléphone portable assuré ne doit pas avoir plus de quatre (4) ans au moment du Sinistre (sur 
la base d'une date déclarative de l'âge du téléphone au moment de l’enregistrement de l’IMEI du 
téléphone). 

 
3.2 Garantie “Cyber-harcèlement” 
 
Cette garantie est acquise à l’Assuré dans les abonnements SMART et ONE. 
 
En cas de Cyber-harcèlement caractérisé survenu après la prise d’effet de la garantie à l’encontre de 
l’Assuré sur un Support de communication électronique, l’Assureur prend en charge les frais déboursés 
par le Bénéficiaire pour le compte de l’Assuré correspondant au reste à charge après intervention des 
organismes sociaux et de tout autre contrat d’assurance souscrit ayant pour objet les mêmes garanties 
pour :  

- des consultations réalisées auprès de psychologues, sophrologues, acupuncteurs et/ou 
nutritionnistes 

 OU  
- des consultations réalisées auprès d’un avocat inscrit auprès d'un barreau.  

 
En fonction des besoins de l’Assuré, le Bénéficiaire a le choix entre : 

- cumuler des consultations auprès d'un psychologue, sophrologue, acupuncteur, nutritionniste  
OU 

- consulter un avocat. 
 
L’indemnisation est limitée à un (1) Sinistre par année d’assurance et par Abonnement et dans la 
limite de 500 euros. En cas d'éventuels remboursements par d'autres assurances, l'Assureur interviendra 
à titre subsidiaire.  
 
Le Bénéficiaire doit avoir transmis à l'Assureur tous les justificatifs nécessaires, et notamment une copie 
du ou des dépôt(s) de plainte(s) caractérisant le Cyber-harcèlement ainsi que tout document ou 
justificatif tendant à établir la matérialité du Cyber-harcèlement pour être en mesure de bénéficier de la 
couverture d'assurance, étant rappelé que le Cyber-harcèlement peut : 
1) se pratiquer notamment via le téléphone portable, les messageries instantanées, forums, chats, jeux en 
ligne, courriers électroniques, réseaux sociaux ou site de partage de photographies ou de vidéo ; et 
2) prendre plusieurs formes telles que les intimidations, insultes, moqueries ou menaces en ligne, la 
propagation de rumeurs, le piratage de comptes et l’usurpation d’identité digitale, la création d’un sujet 
de discussion, d’un groupe ou d’une page sur un réseau social à l’encontre d’un camarade de classe, la 
publication d’une photo ou d’une vidéo de la victime en mauvaise posture, le sexting (c’est-à-dire des 
images produites par les jeunes de 17 ans et moins et représentant d’autres jeunes, qui pourraient être 
utilisées dans le cadre de la pornographie infantile).  
 
Pour le remboursement des prestations d’accompagnement psychologique, des relevés de 
remboursement de la Sécurité sociale et, de l’organisme de mutuelle (ou à défaut l’attestation d’absence 
de mutuelle) pourront être demandés. 
 
3.3 Garantie « Assistance Voyage » 
 
Cette garantie est acquise à l’assuré dans l’abonnement ONE uniquement. 
 

GARANTIES « ASSISTANCE 
VOYAGE » PLAFOND 

Téléconseils et informations 
médicales 24h/24  

Par pers. : Frais réels 
(informations) + 
un téléconseil  

Rapatriement ou transport sanitaire  Frais réels par événement. 
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Rapatriement d’un membre de la 
famille ou d’une personne 
accompagnante  

Par pers. : Titre de transport 
Retour* + frais de taxi 

Avance sur frais d’hospitalisation hors du pays de résidence  

● Monde entier  Par pers. : 200 000 € / 
Franchise 30 €  

● Urgence dentaire Par pers. : 300 €  
Envoi de médicaments  Par événement : Frais d’envoi 
Rapatriement de l’Assuré décédé  

● Rapatriement du corps  Par pers. : Frais réels  
● Frais de cercueil ou d’urne Par pers. : 1 500 €  

Formalités décès et reconnaissance 
de corps 

Par pers. : Titre de transport 
A/R*+ Frais d’hébergement 
80 € par nuit / Max 2 nuits 

Frais de secours sur piste balisées Frais réels 
Transmission de messages urgents  Frais réels 
Avance de fonds (vol, perte 
documents d’identité ou de 
paiement) 

2 300 € / événement 

* en train 1ère classe ou avion de ligne classe économique 
Précision : « Par pers. » signifie par personne Assurée au titre du contrat. 

 
 
Liste des activités de loisir/sport garanties 
 
Lorsqu’une activité de loisir ou une activité sportive ne figure pas dans la liste ci-après, l’Assureur ne 
fournit aucune garantie en vertu de la présente Annexe d’Assurance. 
Les activités autorisées le sont dans le cadre de la législation française. 
L’Assuré doit également se rapporter aux exclusions de chaque section ainsi qu’aux exclusions 
communes qui s’appliquent. 
Sont considérées comme assurées les pratiques suivantes : 
 

Athlétisme, 
Aviron, 
Badminton, 
Balade à dos d’éléphant, chameau ou dromadaire, 
Balade en montgolfière (à condition qu’elle soit 
organisée par un professionnel et que Vous 
voyagiez uniquement en tant que passager), 
Basket-ball,  
Basket-ball sur plage,  
Beach-volley, 
Biathlon, 
Bodyboard, 
Bowling, 
Bras de fer, 
Canyoning, kayak ou rafting en eau vive, 
Char à voile, 
Chiens de traîneaux, 
Course à pied, 
Course d’orientation, 
Cricket,  
Croquet,  
Crosse, 
Curling 
Descente en rappel, 
Équitation (sauf en cas de chasse et polo), 
Escalade (en intérieur), 

Pêche y compris en haute mer, 
Pétanque, 
Planche à voile, 
Planeur (en tant que passager uniquement), 
Plongée avec masque et tuba, 
Plongée sous-marine (jusqu’à 30m de 
profondeur) à condition d’être accompagné 
d’un instructeur qualifié, 
Racquetball, 
Randonnée pédestre,  
Randonnée équestre, 
Roller avec patins en ligne,  
Roller hockey,  
Rollerblade, 
Safari (pour photos uniquement et organisé 
par un professionnel), 
Saut à cheval (en suivant les instructions de 
l’organisateur), 
Saut à l’élastique, 
Saut en longueur, 
Saut en parachute (supervisée par un 
professionnel), 
Skateboard, 
Ski de fond, 
Ski de randonnée, 
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Escrime (à condition que l’activité soit supervisée 
par une personne qualifiée), 
Football, 
Golf, 
Gymnastique, 
Hand-ball, 
Hockey, 
Javelot (à condition que l’activité soit supervisée 
par une personne qualifiée), 
Judo, 
Karaté, 
Kayak en mer (jusqu’à 20km du rivage),  
Kite surf,  
Laser Game,  
Luge,  
Marathon,  
Marche,  
Marche sur glacier (à condition que l’activité soit 
supervisée par une personne qualifiée ou un 
guide local),  
Monoski,  
Natation,  
Navigation ou nautisme (uniquement dans des 
plans d’eau et des eaux côtières),  
Paddle,  
Padel, 
Paintball (en portant des protections oculaires et 
excluant la couverture Responsabilité civile),  
Parachute ascensionnel (supervisé, sur terre),  
Parapente (supervisé ou avec un instructeur),  
Patin à roulettes,  
Patinage y compris patinage de vitesse, 
 

Ski ou Snowboard (y compris hors-piste 
lorsque vous êtes accompagné d’un 
instructeur qualifié ou d’un guide local), 
Ski sur glacier, 
Snowblade,  
Snowkite, 
Softball,  
Squash, 
Streetball, 
Surf, 
Surf ou skis sur dune de sable, 
Taekwondo (Couverture Responsabilité Civile 
exclue), 
Tennis,  
Tennis de table, 
Tir à l’arc (à condition que l’activité soit 
supervisée par une personne qualifiée),  
Tir à la carabine (à condition que l’activité soit 
supervisée par une personne qualifiée),  
Tir à la corde,  
Tir au pigeon d’argile (à condition que 
l’activité soit supervisée par une personne 
qualifiée),  
Tir au pistolet (à condition que l’activité soit 
supervisée par une personne qualifiée),  
Tours en calèche, charrette ou traîneau,  
Trampoline,  
Trek (jusqu’à 4.000m, couvert uniquement si 
aucun guide n’est nécessaire),  
Triathlon,  
Triple saut,  
Vélo et VTT,  
Voile,  
Volley-ball,  
Water-polo,  
Windsurf. 
 

 
Dans le cas où il existerait d'autres assurances couvrant les mêmes risques, le présent contrat ne jouera 
qu'en complément des garanties existant par ailleurs, sauf disposition contraire de ces dernières. 
 
Si l’Assuré est malade, blessé ou s’il décède lors d’un Séjour garanti, nous intervenons dans les conditions 
suivantes : 

1. TELECONSEILS ET INFORMATIONS MÉDICALES 24H/24 

IMPORTANT : en aucun cas, nous ne pouvons nous substituer aux services locaux d’urgence.  
 
L’Assuré peut nous contacter pour toute demande d’informations et de renseignements utiles à 
l’organisation et au bon déroulement de son voyage, puis tout au long du Séjour garanti. Les prestations 
de renseignement et d’information sont fournies entre 8 h et 19 h et dans des délais normalement 
nécessaires à la satisfaction de la demande. 
 
Cependant quelle que soit l’heure de l’appel, nous accueillons et notons les demandes ainsi que les 
coordonnées afin de rappeler l’Assuré pour lui fournir les réponses attendues. 
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Les informations concernent les domaines suivants : 
● Informations sanitaires : Santé, Hygiène, Vaccination, Précautions à prendre, Centres Hospitaliers 

principaux, Conseils aux femmes, Décalages horaires, Animaux en voyage. 
● Informations Administratives : Ambassade, Visas, Formalités police/douanes, Législation, Permis 

international, Monnaie, Change des devises, Données économiques du pays visité. 
 
Les médecins de VYV IA sont également disponibles pour toute information dont l’Assuré aurait besoin 
en cas de voyage se déroulant lors d’un contexte d’Epidémie ou de Pandémie. Les informations sont 
communiquées par téléphone et ne font pas l’objet d’une confirmation écrite ni d’envoi de documents. 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

2. RAPATRIEMENT OU TRANSPORT SANITAIRE (y compris en cas de maladie liée au COVID) 

Si l’Assuré est malade ou blessé lors d’un Séjour garanti, nous organisons et prenons en charge son 
rapatriement jusqu’au lieu de départ du Séjour garanti ou dans un établissement hospitalier proche de 
ce lieu. 
 
Seules les exigences d’ordre médical sont prises en considération pour arrêter la date du rapatriement, le 
choix du moyen de transport ou du lieu d’Hospitalisation. 
La décision de rapatriement est prise par les médecins de VYV IA, sur la base des informations médicales 
transmises lors du Sinistre. 
 
Rendent impossible la prise de décision des médecins de VYV IA et entraînent l’annulation de la 
garantie : 

● Le défaut de transmission des informations médicales,  
● L’absence de consentement écrit relatif à la transmission des informations médicales de 

l’Assuré. 
 

De même, tout refus de la solution proposée par les médecins de VYV IA entraîne l’annulation de la 
garantie. 
 
Si le lieu de départ du Séjour garanti est différent de celui du Domicile de l’Assuré, les frais liés au 
rapatriement vers le Domicile de l’Assuré seront plafonnés au montant que VYV IA aurait dû 
engager pour un retour vers le lieu de départ du Séjour garanti. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

3. RAPATRIEMENT D’UN MEMBRE DE LA FAMILLE OU D’UNE PERSONNE ACCOMPAGNANTE 
ASSUREE 

Si l’Assuré est rapatrié médicalement par VYV IA, ou décède lors d’un Séjour garanti, nous organisons et 
prenons en charge les frais de transport Retour d’un membre de la famille de l’Assuré ou d’une personne 
sans lien de parenté au titre du présent contrat pour accompagner (modification du titre de transport 
retour initial ou nouveau Titre de transport si non modifiable), sur le lieu de destination, l’Assuré rapatrié.  
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

4. AVANCE DE FRAIS D’HOSPITALISATION HORS DU PAYS DE RÉSIDENCE  

Rappel : pour les ressortissants européens, il est rappelé qu’ils doivent se munir de leur carte 
européenne d’assurance maladie (CEAM) pendant la durée du Séjour garanti. 
 
Si l’Assuré est hors de son Pays de résidence et dans l’impossibilité de régler ses frais médicaux 
hospitaliers consécutifs à une Hospitalisation due à une Maladie ou à un Accident survenu pendant le 
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Séjour garanti, VYV IA peut accepter, à la demande de l’Assuré, de lui en faire l’avance aux conditions 
cumulatives suivantes :  

● Les médecins de VYV IA doivent juger, après recueil des informations auprès du médecin local, 
qu’il est impossible de rapatrier dans l’immédiat l’Assuré dans son Pays de résidence, 

● Les soins curatifs auxquels l’avance s’applique doivent être prescrits en accord avec les médecins 
de VYV IA. 

 
L’Assuré ou toute personne autorisée par lui doit s’engager formellement par la signature d’un 
document spécifique, fourni par VYV IA lors de la mise en œuvre de la présente prestation : 

● à transférer une garantie financière reconnue et constatée par VYV IA d’une valeur équivalente 
des sommes nécessaires pour le paiement des frais médicaux,  

● à rembourser à VYV IA les sommes payées pour l’avance des frais médicaux au travers d’une 
reconnaissance de dette,  

● à transmettre à VYV IA les documents relatifs au droit de subrogation de VYV IA.  
 
Aucune avance de Frais Médicaux hors Hospitalisation ne sera consentie. 
 
A défaut d’avoir effectué les démarches présentées, l’Assuré ne pourra en aucun cas se prévaloir de 
la prestation « Avance de frais d’Hospitalisation hors du Pays de résidence ».  
Cette garantie cesse à compter du jour où VYV IA est en mesure d’effectuer le rapatriement de l’Assuré, 
ou le jour du retour de l’Assuré dans son Pays de résidence. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite et après déduction de la franchise indiquées dans le 
Tableau de Garanties.  

5. ENVOI DE MÉDICAMENTS  

Lors d’un Séjour garanti hors du Pays de résidence, VYV IA prend en charge les frais d’envoi de 
médicaments indispensables à la poursuite d’un traitement en cours, dans le cas où, ne disposant plus de 
ces médicaments, il est impossible pour l’Assuré de se les procurer sur place ou d’obtenir leur équivalent. 
 
Les frais d’achat de ces médicaments et les frais de douane restent à la charge de l’Assuré.  
Cette garantie est valable pour un seul envoi et cesse dès le retour au Domicile de l’Assuré. Elle ne 
peut être actionnée plusieurs fois pour le même événement durant le Séjour garanti. 
 
Cette garantie est restreinte aux autorisations d’acheminement des médicaments dans le pays concerné 
et aux conditions de transports garantissant leur intégrité.  
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

6. RAPATRIEMENT DE L’ASSURE DECEDE 

Lorsque l’Assuré décède lors d’un Séjour garanti, nous organisons le rapatriement de son corps jusqu’au 
lieu des obsèques dans son Pays de résidence. 
 
Dans ce cadre, nous prenons en charge : 

- Les frais de transport du corps, 
- Les frais liés aux soins de conservation imposés par la législation applicable, 
- Les frais de cercueil ou d’urne. 

 
Les autres frais (notamment de cérémonie, convois locaux, inhumation) restent à la charge de la 
famille. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  
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7. FORMALITÉS DÉCÈS ET RECONNAISSANCE DE CORPS 

Lorsque l’Assuré voyage seul et décède, et si la présence sur place d’un membre de la famille ou d’un 
proche du défunt s’avère indispensable pour effectuer la reconnaissance du corps, les formalités de 
rapatriement ou d’incinération, nous organisons et prenons en charge un Titre de transport Aller/Retour, 
ainsi que des frais d’Hébergement (chambre et petit-déjeuner) engagés pour le compte de cette 
personne. 
 
Tous les autres frais restent à la charge de la famille du défunt. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

8. FRAIS DE SECOURS SUR PISTES BALISEES 

Si l’Assuré est victime d’un accident de ski sur pistes ouvertes et balisées, nous prenons en charge les 
frais de descente du lieu de l’accident jusqu’en bas de pistes ou jusqu’au centre de secours le plus proche 
du lieu de l’accident. 
 
Ces frais sont pris en charge dans la mesure où VYV IA est informée avant la fin du séjour dans la station 
de ski, et/ou dans les 48 heures suivant l’intervention des secours. 
 
La garantie intervient en complément ou après épuisement de toute garantie similaire dont l’Assuré 
peut bénéficier par ailleurs. 
 
En aucun cas, nous ne pouvons, nous substituer aux organismes locaux de secours d’urgence. 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

9. TRANSMISSION DE MESSAGES URGENTS 

Si l’Assuré est dans l’impossibilité de contacter une personne dans son Pays de domicile durant son 
Séjour garanti, nous transmettons le message si l’Assuré est dans l’impossibilité de le faire. 
 
Les messages transmis ne peuvent revêtir de caractère grave ou délicat. Les messages restent sous la 
responsabilité de leurs auteurs qui doivent pouvoir être identifiés, et n’engagent qu’eux. Nous ne jouons 
que le rôle d’intermédiaire pour leur transmission. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  

10. AVANCE DE FONDS  

Lors d’un Séjour garanti hors du Pays de résidence, en cas de perte ou de vol de vos moyens de paiement 
ou vos papiers officiels (passeports, carte nationale d’identité…), nous informons l’Assuré quant aux 
démarches à accomplir sur simple appel vers notre service (dépôt de plainte, renouvellement de 
papiers…).  
 
Les informations communiquées sont des renseignements à caractère documentaire. Elles ne 
constituent pas des consultations juridiques. 
Sous réserve d’une attestation de vol ou de perte délivrée par les autorités locales, nous pouvons 
consentir à l’Assuré une avance de fonds afin de lui permettre d’acheter des objets et/ou effets de 
première nécessité. 
 
L’Assuré s’engage à transférer une garantie financière reconnue et constatée par VYV IA d’une 
valeur équivalente aux sommes nécessaires pour la mise en œuvre de l’avance de fonds. 
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Cette avance est remboursable à VYV IA dans les 30 jours qui suivent la mise à disposition des fonds. 
A défaut de paiement, nous nous réservons le droit d’engager toutes poursuites de recouvrement utiles. 
 
Cette garantie engage l’Assureur dans la limite indiquée dans le Tableau de Garanties.  
 
 

CHAPITRE 4 : MISE EN ŒUVRE DES GARANTIES 
 

DECHEANCE DE GARANTIE, SANCTIONS ET EMBARGO :  
 
Si le sinistre n’est pas déclaré dans les délais prévus, sauf cas fortuit ou de force majeure, il y a 
déchéance du droit à indemnité, si le Courtier Gestionnaire constate que ce retard a causé un 
préjudice à l’Assureur. 
 
Le Bénéficiaire et l’Assuré perdent également tout droit à garantie s’ils font, en connaissance de 
cause, de fausses déclarations sur la nature, les causes, les circonstances ou conséquences d’un 
Sinistre. 
 
Par ailleurs, la garantie est sans effet lorsqu’une interdiction de fournir un contrat ou un service 
d’assurance s’impose à l’Assureur et au Courtier du fait de sanction, restriction, embargo total ou 
partiel ou prohibition prévus par les lois et règlements.  
 

 
Les différentes interventions sur le contrat (enregistrement du téléphone et déclaration de sinistres) 
s’effectuent depuis l’onglet Assurance de l’espace personnel de l’Assuré dans l’application de PIXPAY. 
 
4.1 Casse écran de téléphone portable 
 
Il est rappelé que cette garantie ne peut être mise en œuvre que sous la condition d’avoir procédé 
préalablement à l’enregistrement du téléphone portable de l’Assuré selon les modalités indiquées 
ci-dessous. 
 
Enregistrement du téléphone : 
 
L’enregistrement du téléphone est obligatoire afin de pouvoir bénéficier de la mise en œuvre le cas 
échéant de la garantie » Casse écran de téléphone portable » de l’Assuré. Pour cela, le Bénéficiaire doit se 
connecter sur son application PIXPAY, accéder à son onglet ‘Assurances’ et cliquer sur le bouton 
‘Activation’.  
Il accède alors au parcours d’enregistrement du téléphone où les différentes actions suivantes devront 
être réalisées :  
- le Bénéficiaire fournit une photo du numéro IMEI du téléphone de l’Assuré 
- le Bénéficiaire fournit une photo de l'écran intact 
- Si le client remplit les conditions requises (numéro IMEI valide, check écran ok), le téléphone est 
enregistré et donc la garantie est activée  
 
IMPORTANT :  
 

Aucun Sinistre ne peut donner lieu à indemnisation :  
● S’il survient dans le délai de carence prévu ci-dessus, soit dans les quinze jours (15) à 

compter de la date d’enregistrement du téléphone portable  
● Si le téléphone portable n’a pas été enregistré via l’onglet ‘Assurances’ de l’application 

PIXPAY conformément à la procédure d’enregistrement ci-décrite ci- dessus. 
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En cas de Sinistre : Afin de déclarer son Sinistre, le Bénéficiaire devra fournir une photographie de l’écran 
endommagé ainsi qu’une photographie du numéro IMEI permettant d’identifier le Téléphone portable 
assuré.  
Dans tous les cas, l’Assureur se réserve le droit de demander au Bénéficiaire de lui transmettre tout 
justificatif complémentaire lui permettant d’apprécier le Sinistre. 
 
Sous réserve que la déclaration de Sinistre soit valide, le Bénéficiaire recevra, confirmation de la prise en 
charge puis percevra l’indemnisation directement sur son compte bancaire PIXPAY 
 
Si l’Assuré souhaite compléter son indemnisation car le téléphone a moins de deux (2) ans et que la 
réparation a coûté plus de 100€, il devra alors saisir toutes les informations nécessaires dans un 
formulaire dédié au niveau de la section ‘Déclarer un Sinistre ‘ depuis son espace assuré. Si la demande 
d’indemnisation est acceptée, une confirmation de la prise en charge sera envoyée par e-mail puis le 
Bénéficiaire percevra l’indemnisation directement sur son compte PIXPAY 
 
4.2 Cyber-Harcèlement 
 
L'Assuré doit déposer plainte après constatation des faits à l’origine du Sinistre auprès des autorités de 
police ou de gendarmerie compétentes. 
 
Le Bénéficiaire doit déclarer le Sinistre dans les 5 jours ouvrables à compter de la date du dépôt de 
plainte en remplissant le formulaire de déclaration de Sinistre dédié accessible depuis la section ‘Déclarer 
un Sinistre de son espace gestion de mes garanties dans l’application PIXPAY (disponible au niveau de 
l’onglet ‘assurance de l’application). A cette occasion le Bénéficiaire transmet les pièces justificatives 
prouvant la réalité de son préjudice au Courtier Gestionnaire qui qualifiera l’éligibilité de la demande de 
Sinistre et l’informera de la prise en charge ou non du Sinistre. 
 
Si le Sinistre est garanti : le Bénéficiaire transmet les factures attestant la sollicitation de praticiens ainsi 
que les éventuels relevés de remboursement par d'autres assurances. 
Le Courtier Gestionnaire vérifie la validité des factures et informe l'Assuré de l’accord de prise en charge. 
Le Bénéficiaire percevra l’indemnisation directement sur son compte bancaire PIXPAY. 
 
La liste des différents justificatifs à fournir par l’Assuré est la suivante :  
 
Liste des pièces à fournir par l'Assuré au moment de la déclaration de Sinistre :  
 

- Copie du ou des dépôt(s) de plainte(s) complets relatant notamment les faits, la date des faits, les 
noms, pseudos ou noms employés par l’auteur, et le nom de la victime ; 

- Copies d'écran des Supports de communication attestant du Cyber-harcèlement. 
 
Liste des pièces à fournir par l'Assuré au moment de la demande d'indemnisation :  
 

- Facture du professionnel de santé consulté (signé ou présentant un cachet du professionnel de 
santé) ; 

- Facture de l'avocat consulté (signé ou présentant un cachet de l'avocat) ;  
- Relevés de remboursement par d'autres assurances le cas échéant.  

4.3 Assistance Voyage 
 

4.3.1 Règles de fonctionnement des prestations d’assistance 
 
La mise en jeu des garanties est obligatoirement subordonnée à l’accord préalable des services de VYV 
IA sur la base des conditions des garanties prévues par le présent contrat. Seules les garanties et 
prestations organisées par ou en accord avec ses services sont prises en charge par VYV IA.  
L’accord express de VYV IA est matérialisé en communiquant à l’Assuré un numéro de dossier.  
Coordonnées pour déclarer le sinistre :  

Tél : 00 33 5 18 27 01 29 
Mail : ops@vyv-ia.com 
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VYV International Assistance 
Assistance Voyages - MOONSHOT 

3 Passage de la corvette, 17 000 La Rochelle – France 
 
La Centrale d’Assistance de VYV IA est à l’écoute 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Pour nous permettre 
d’intervenir dans les meilleures conditions, les informations ci-dessous seront demandées à l’Assuré lors 
de son appel :  

● Le numéro du contrat,  
● Ses nom et prénom,  
● L’adresse du domicile,  
● Le pays, la ville ou la localité dans laquelle il se trouve au moment de l’appel en précisant l’adresse 

exacte (n°, rue, hôtel éventuellement, etc.),  
● Le numéro de téléphone où nous pouvons le joindre,  
● La nature du problème.  

 
La demande d’assistance devra être formulée dans les 48 heures après la date de survenance du fait 
générateur rattaché à cette demande. Au-delà des 48 heures, VYV IA pourra accompagner et orienter 
l’Assuré mais ne pourra pas prendre en charge la demande.  
 
Lors du premier appel, un numéro de dossier d’assistance sera communiqué à l’assuré. L’Assuré devra le 
rappeler systématiquement, lors de toutes relations ultérieures avec notre Service Assistance. 
La réception de toutes les demandes d’assistance, quelles que soient leurs natures, est effectuée sur ce 
seul et unique numéro. A réception d’un appel, et après identification de la nature de l’intervention à 
mener, VYV IA fera appel au(x) prestataires(s) et consultant(s) spécialisés.  
 
VYV IA peut seulement intervenir dans la limite des accords donnés par les autorités locales, médicales 
et/ou administratives, et ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux d’urgence s’ils 
relèvent de l’autorité publique, ni prendre en charge les frais ainsi engagés.  
 
L’Assuré peut prendre contact directement avec VYV IA pour la mise en œuvre de prestations 
d'assistance non prévues par le présent contrat, en lien ou non avec les garanties proposées. Il peut 
également contacter l’Assureur qui l'orientera vers VYV IA ou le partenaire de VYV IA s'il s'agit de 
prestations d'assistance sécurité.  
 
Ces prestations d'assistance, après étude de faisabilité, feront l'objet d'une contractualisation directement 
entre le Souscripteur et VYV IA ou entre le Souscripteur et le partenaire de VYV IA pour les prestations 
d'assistance sécurité, sans intervention de l’Assureur au contrat. Les dispositions du présent contrat ne 
s'appliqueront donc pas à ces prestations d'assistance.  
 
Dans le cas où VYV IA accepte d’exécuter des prestations d’assistance dans une situation à risque 
infectieux en contexte épidémique ou pandémique, faisant l'objet d'une mise en quarantaine ou de 
mesures de confinements ou de mesures préventives ou de surveillance spécifique de la part des 
autorités sanitaires locales ou nationales ou internationales, l’engagement de l’Assureur est acquis aux 
Assurés selon les modalités mentionnées au titre du présent contrat. 
 
VYV IA prend en charge et met en œuvre les moyens nécessaires à l'exécution des prestations garanties 
prévues ci-après. Ces prestations garanties sont acquises à l’Assuré 24 heures sur 24 en cas d'Accident ou 
de Maladie dont l’Assuré est victime pendant l’Activité dans le monde entier.  
 
VYV IA exploite un service téléphonique d’urgence qui est doté 24 heures par jour, 365 jours par an, 
d’assistants multilingues et dispose d’une équipe de conseillers médicaux qualifiés, d’infirmiers et de 
médecins disponibles pour prodiguer des conseils sur l’assistance et le traitement médical les plus 
appropriés.  
 
Seules les autorités médicales de VYV IA sont habilitées à décider du rapatriement, du choix des moyens 
de transport et du lieu d'Hospitalisation et se mettent si nécessaire en rapport avec le médecin traitant 
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sur place et/ou le médecin de famille, afin d’intervenir dans les conditions les mieux adaptées à l’état de 
l’Assuré.  
 
VYV IA n'est tenu qu'à la prise en charge des frais complémentaires à ceux que l’Assuré aurait dû 
normalement exposer pour son retour. 
 
4.3.2 Les conditions de remboursement 
 
Pour demander un remboursement, l’Assuré est tenu :  

● D’aviser impérativement VYV IA dans les 2 jours ouvrés suivant l’évènement,  
● De joindre à sa déclaration, dans les 15 jours suivant l’émission des factures, la copie de celles-ci 

justifiant les dépenses engagées par l’Assuré. 
 
Passé ces délais, l’Assuré sera déchu de tout droit à indemnité si son retard a causé un préjudice à 
VYV IA et/ou à SOGESSUR. 
 
L’Assuré doit également communiquer dans sa déclaration : 

o Son numéro de contrat d’assurance et son numéro de dossier attribué par la Centrale 
d’Assistance de VYV IA,  

o Le certificat médical détaillé indiquant la nature exacte et la date de survenance de la 
Maladie,  

o Le certificat de décès s’il y a lieu,  
o Toutes pièces nécessaires à l’instruction du dossier sur simple demande de la part de VYV 

IA et sans délai.  
 
Sans la communication au médecin conseil de VYV IA des renseignements médicaux nécessaires à 
l’instruction, le dossier ne pourra être traité.  
 
Lorsque VYV IA a pris en charge le transport de l’Assuré, celui-ci doit lui restituer son billet de retour 
initialement prévu et non utilisé. 
 
4.3.3 Limitations d’engagement de VYV IA 
 
Les interventions que VYV IA est amenée à réaliser se font dans le respect intégral des lois et règlements 
nationaux et internationaux. Elles sont donc liées à l’obtention des autorisations nécessaires par les 
autorités compétentes.  
 
Si l’Assuré refuse de suivre les décisions prises par le service médical de VYV IA, il décharge VYV IA 
de toute responsabilité par rapport aux conséquences d’une telle initiative et l’Assuré perd tout droit 
à prestation ou indemnisation.  
 
VYV IA ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux de secours d’urgence ni prendre en 
charge les frais ainsi engagés.  
 
VYV IA ne peut intervenir que dans la limite des accords donnés par les autorités locales. VYV IA ne 
sera pas tenue pour responsable des manquements ou contretemps à l’exécution de ses obligations 
qui résulteraient de cas de force majeure ou d’événements notoirement connus tels que guerre 
civile ou étrangère, révolution, émeute, mouvement populaire, lock-out, attentats, actes de 
terrorisme, grève, saisie ou contrainte par la force publique, interdictions officielles, pirateries, 
désintégration du noyau atomique, explosions d’engins, effets nucléaires ou radioactifs, épidémies, 
les effets de la pollution, les empêchements climatiques ou naturels notamment tempêtes, 
ouragans, cyclones, éruptions volcaniques, tremblements de terre ou autres cataclysmes.  
 
Pour toutes les garanties mises en œuvre qui le nécessitent, VYV IA décide de la nature de la billetterie 
mise à la disposition de l’Assuré. VYV IA privilégiera systématiquement la modification du billet retour 
lors de l’organisation et de la prise en charge d’un retour sur un vol commercial. L’Assuré accepte que 
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VYV IA opère cette modification sur sa billetterie retour. Lorsque VYV IA a pris en charge le transport d’un 
Assuré, ce dernier doit lui restituer son billet de retour initialement prévu et non utilisé.  
 
La garantie prend effet le jour du départ et expire le jour du retour pour la durée indiquée sur le certificat 
d’adhésion au Voyage sans pouvoir excéder 90 jours.  
 
L’engagement maximum de VYV IA en cas de Sinistre est fixé au Tableau des Garanties. 
 

CHAPITRE 5 : EXCLUSIONS 
 
5.1. Exclusions spécifiques à la garantie « Casse écran téléphone portable » 
 

Outre les exclusions générales figurant au paragraphe 5.3, sont exclus : 
● Les dommages survenus en l’absence de constatation de détérioration externe, 
● Les dommages relevant de la garantie légale de conformité, 
● La défaillance de l’écran tactile, la présence de rayures ou de tâches sur l’écran, 
● La négligence fautive définie comme le fait de poser l’appareil à un emplacement 

comportant un risque prévisible de chute ou de détérioration, 
● Les Appareils totalement détruits, irréparables, 
● La perte, l’oubli, le vol ou la disparition du téléphone portable, 

L’utilisation du téléphone dans le cadre d’une activité professionnelle ou commerciale. 
 
 
5.2. Exclusions spécifiques à la garantie « Cyber-Harcèlement » 
 

Outre les exclusions générales figurant au paragraphe 5.3, n'est pas couvert le 
Cyber-harcèlement résultant :  

● D'activités professionnelles, politiques, syndicales ou associatives à but lucratif,  
● D'activités d'influence commerciale par voie électronique, c’est-à-dire la mobilisation 

par l’Assuré de sa notoriété réelle ou supposée pour communiquer au public par voie 
électronique des contenus visant à faire la promotion directement ou indirectement de 
biens, de services ou d’une cause quelconque, en contrepartie d’un bénéfice 
économique ou d’un avantage en nature, 

● De l’exercice par l’Assuré d’un ministère religieux, 
● De toute activité créatrice de revenus, 
● De l'utilisation par l’Assuré d'un site Internet à caractère violent, pornographique, 

discriminatoire ou portant gravement atteinte à la dignité humaine ou la décence, 
● De propos tenus par l’Assuré susceptibles d’être pénalement sanctionnés (tels que des 

propos dénigrants, diffamatoires ou injurieux), 
● De la consultation par l’Assuré d’un site internet illégal, 
● De faits produits en dehors de la période de couverture d'assurance, 
● D'informations préjudiciables dont la divulgation par un Tiers n'a pas donné lieu à un 

dépôt de plainte de la part de l’Assuré, 
● D'une condamnation pour crime ou délit prononcé à l'encontre du Bénéficiaire. 

 
Ne sont pas couverts :  

● Le Cyber-harcèlement qui serait commis par l’Assuré ou le Bénéficiaire, 
● Les conséquences pécuniaires directes ou indirectes résultant du Cyber-harcèlement. 

Tous les sinistres autres que ceux couverts au titre du présent Contrat d'assurance. 
 
5.3. Exclusions communes aux garanties « Casse écran du téléphone portable » et 
« Cyberharcèlement » 
 
En complément des exclusions propres à chaque garantie, le Contrat ne couvre pas les dommages :  

● Causés intentionnellement par le Bénéficiaire ou l’Assuré ou avec leur complicité, 

37 



 

● Causés par une guerre civile ou étrangère, par des actes de terrorisme ou de sabotage, 
émeutes, rixes ou mouvements populaires, 

● Les dommages survenus lors d’un embargo, confiscation, capture ou destruction, ordre d’un 
gouvernement ou d’une autorité publique. 

 
 
5.4 Exclusions spécifiques à L’ASSISTANCE VOYAGE 

Ne donnent pas lieu à notre intervention : 
 
• Les voyages entrepris dans un but de diagnostic et/ou de traitement, 
• Les frais médicaux et d’hospitalisation dans le Pays de résidence, 
• Les affections ou lésions bénignes qui peuvent être traitées sur place et/ou qui n’empêchent 
pas l’Assuré de poursuivre son voyage, 
• Les états de grossesse, à moins d’une complication imprévisible, et dans tous les cas, les états 
de grossesse au-delà de la 36ème semaine, l’interruption volontaire de grossesse, les suites de 
l’accouchement, 
• Les événements liés à un traitement médical ou à une intervention chirurgicale qui ne 
présenteraient pas un caractère imprévu, fortuit ou accidentel, 
• Les frais de prothèse optique, dentaire, acoustique, fonctionnelle, 
• Les conséquences des situations à risques infectieux en contexte épidémique ou pandémique 
qui font l’objet d’une mise en quarantaine ou de mesures de confinements ou de mesures 
préventives ou de surveillances spécifiques de la part des autorités sanitaires internationales 
et/ou sanitaires locales du pays où l’Assuré séjourne et/ou nationale de son pays d’origine, sauf 
stipulation contraire dans la garantie,  
• Les frais de cure thermale, traitement esthétique, vaccination et les frais y découlant, 
• Les séjours en maison de repos et les frais y découlant, 
• Les rééducations, kinésithérapies, chiropraxies et les frais y découlant. 
• Les maladies ayant été diagnostiquées et/ou traitées ou ayant fait l’objet d’une hospitalisation 
dans les 6 mois précédant le Séjour garanti, 
• Les quarantaines en milieu hospitalier,  
• Les prestations qui n’ont pas été demandées en cours de voyage ou qui n’ont pas été 
organisées par nos soins, ou en accord avec nous, ne donnent pas droit, a posteriori, à un 
remboursement ou à une indemnisation, 
• Les frais de restauration, d’hôtel, sauf ceux précisés dans le texte des garanties, 
• Les dommages résultant de la participation de l’Assuré à un crime, à un délit ou à une rixe, sauf 
en cas de légitime défense, 
• Le montant des condamnations et leurs conséquences, 
• L’usage de stupéfiants ou drogues non prescrits médicalement, 
• L’état d’imprégnation alcoolique, 
• Les frais de douane, 
• La participation en tant que concurrent à un sport de compétition ou à un rallye donnant droit à 
un classement national ou international qui est organisé par une fédération sportive pour 
laquelle une licence est délivrée ainsi que l’entraînement en vue de ces compétitions, 
• La pratique, à titre professionnel, de tout sport, 
• La participation à des compétitions ou à des épreuves d’endurance ou de vitesse et à leurs 
essais préparatoires, à bord de tout engin motorisé terrestre, nautique ou aérien, 
• Les conséquences du non-respect des règles de sécurité reconnues liées à la pratique de toute 
activité sportive ou de loisirs, 
• Les conséquences du non-respect des règles de sécurité liées à la conduite de véhicules 
terrestre à moteur (ceinture de sécurité, casque, chaussures fermées, gants) y compris la 
vérification de l’existence d’un permis de conduire de l’Assuré pour l’utilisation de tout véhicule 
terrestre à moteur.  
• Les conséquences de l’usage ou l’utilisation d’engins à moteur au titre d’une activité sportive 
ou de loisir (nautique, terrestre, aérien), que l’Assuré soit conducteur ou passager,  
• Les frais engagés après le retour du Séjour garanti ou l’expiration de la garantie, 
• Les événements survenus lors de toute pratique sportive ou de loisirs dans l’hypothèse : 
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- d’un défaut d’assurance de l’entreprise organisant cette activité ou, 
- d’un défaut de certificat d’aptitude de l’Assuré si ce dernier pratique l’activité sportive 

ou le loisir de manière autonome, 
- où l’Assuré a volontairement accepté la décharge de responsabilité de l’organisateur de 

l’activité sportive ou de loisir. 
• En cas d’activité sportive ou de loisir à risques ou dangereux non visée dans cette liste, l’Assuré 
s’engage à contacter VYV IA en vue d’une autorisation ou d’un refus,  
• L’inobservation volontaire de la réglementation du pays visité ou de la pratique d’activités non 
autorisées par les autorités locales, 
• Les interdictions officielles, de saisies ou de contraintes par la force publique, 
• L’utilisation par l’Assuré d’appareils de navigation aérienne, 
• L’utilisation d’engins de guerre, explosifs et armes à feu, 
• Les dommages résultant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’Assuré, 
• Les pollutions, Catastrophes naturelles (sauf stipulation contraire dans la garantie), 
• Les personnes non à jour des vaccinations obligatoires et/ou recommandées en France ou dans 
le pays de séjour, ainsi que les personnes n’ayant pas respecté les préconisations vaccinales 
recommandées par Le Ministère des Affaires Etrangères, 
• Les maladies ou blessures préexistantes diagnostiquées et/ou traitées ayant fait l’objet d’une 
hospitalisation dans les 6 mois précédant le Séjour garanti, 
• Les garanties d’assistance souscrites lorsque le ministère des Affaires Etrangères déconseille les 
séjours vers la destination déclarée au moment de l’adhésion,  
• La guerre civile ou étrangère, émeutes, grèves, mouvements populaires, actes de terrorisme, 
prise d’otage (sauf stipulation contraire dans la garantie),  
• Toute demande en relation directe avec une déclaration d’épidémie ou de pandémie signifiée 
comme telle par l’OMS, non liée à la famille des coronavirus et notoirement connue au moment 
de l’achat du séjour, 
• La désintégration du noyau atomique ou toute irradiation provenant d’une source d’énergie 
présentant un caractère de radioactivité. 

 
CHAPITRE 6 : PRISE D’EFFET ET DURÉE DES GARANTIES 

 
6.1. Casse écran de téléphone portable  
 
Sous réserve du délai de carence mentionné au Chapitre 1, la garantie prend effet à la date d’adhésion à 
l’Abonnement PIXPAY et se termine lorsque l’Abonnement prend fin pour quelque cause que ce soit ou 
que les garanties d’assurance objet de la présente Annexe Assurance ne sont plus incluses dans 
l’Abonnement.  
 
6.2. Cyber-Harcèlement  
 
La garantie prend effet à la date d’adhésion à l’Abonnement de PIXPAY et se termine lorsque 
l’Abonnement prend fin pour quelque cause que ce soit ou que les garanties d’assurance objet de la 
présente Annexe Assurance ne sont plus incluses dans l’Abonnement. 
 
6.3. Assistance Voyage 
 
La garantie Assistance Voyage prend effet lorsque le Séjour Garanti commence et cesse lorsqu’il se 
termine, dans la limite des 90 (quatre-vingt-dix) premiers jours sous réserve que l’abonnement de PIXPAY 
soit actif au moment du Sinistre. 
  

CHAPITRE 7 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
7.1. Assurances cumulatives 
 
Si le Bénéficiaire a déclaré, sans fraude, plusieurs assurances pour un même risque, il peut être indemnisé 
en s’adressant à l’assureur de son choix dans la limite des garanties prévues par le contrat. 
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7.2 Prescription 
 
Toute action concernant le Contrat et émanant du Bénéficiaire ou de l’Assureur ne peut être exercée que 
pendant un délai de 2 (deux) ans à compter de l'événement à l'origine de cette action. 

Toutefois, ce délai ne court : 
1°) en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 
l’Assureur en a eu connaissance ; 
2°) en cas de Sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l'ont 
ignoré jusque-là.  

Quand l'action de l’Assuré contre l'Assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription 
ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’Assureur ou a été indemnisé par ce 
dernier. 

Ce délai est interrompu par l’une des causes ordinaires d’interruption de la prescription constituées par : 

- Toute demande en justice même en référé ou même portée devant une juridiction incompétente ; 
- Tout acte d’exécution forcée ou toute mesure conservatoire prise en application du code des 

procédures civiles d’exécution ; 
- Toute reconnaissance par l’Assureur du droit de l’Assuré à sa garantie, ou toute reconnaissance de 

dette de l’Assuré envers l’Assureur. 
- Il est également interrompu par : 

• La désignation d’experts à la suite d’un Sinistre ; 
• L’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par : 
• L’Assureur en ce qui concerne l’action en paiement de la prime ; 
• L’Assuré en ce qui concerne le règlement de l’indemnité. 

Les parties au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun accord, ni modifier la durée de la 
prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d’interruption de celle-ci. 

 
7.3 Réclamations 

 
Concernant les garanties « Casse écran du téléphone portable » ou « Cyberharcèlement » :  
 
En cas de difficulté relative à la gestion de son dossier Sinistre, l’Assuré peut consulter tout d'abord 
MOONSHOT selon les modalités suivantes : 

E- mail : recla@moonshot-internet.com 
Adresse postale : Tour D2 – 17 bis place des Reflets – 92919 Paris La Défense Cedex 

 
Concernant la garantie « Assistance Voyage » :  

 

En cas de désaccord concernant la gestion du contrat ainsi que la mise en œuvre des garanties 
d’assurance, l’Adhérent et/ou les Assurés (dénommés ci-après le « réclamant ») adresse(nt) leur 
réclamation à VYV IA en tant que délégataire de l’Assureur, en écrivant à l’adresse suivante :  

Mail : mediation-reclamation@vyv-ia.com 
VYV International Assistance 

Assistance Voyages MOONSHOT 
3 Passage de la corvette, 17 000 La Rochelle - France 

VYV IA s’engage à accuser réception de la réclamation sous 10 jours ouvrables à compter de son envoi et 
à répondre dans un délai maximum de 2 mois à compter de l’envoi de la demande. 

 
Et dans tous les cas :  
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Si la réponse obtenue ne donne pas satisfaction, l’Assuré peut s’adresser au service SOGESSUR 
Réclamation Clients en écrivant à l’adresse suivante :  
 

SOGESSUR Réclamation Clients 
TSA 91102 

92894 Nanterre Cedex 9 
SOGESSUR s’engage à accuser réception de la demande dans un délai de dix (10) jours ouvrables à 
compter de son envoi et à répondre dans un délai maximal de deux (2) mois à compter de son envoi. 
 
7.4 Médiation 
 

Si le désaccord persiste après épuisement des procédures internes de réclamations propres à SOGESSUR 
ou à l’issue d’un délai de deux (2) mois, l’Assuré peut saisir par voie postale ou via le formulaire en ligne le 
Médiateur de l’Assurance dont les coordonnées sont les suivantes : 

 
La Médiation de l’Assurance 

TSA 50110 
75441 Paris Cedex 09 

Le Médiateur est une personnalité extérieure à SOGESSUR qui exerce sa mission en toute indépendance. 
Ce recours est gratuit. 
Pour rendre ses conclusions, il a libre accès au dossier. Après réception du dossier complet, le Médiateur 
de l’Assurance rend un avis motivé dans les trois (3) mois, au vu des pièces qui lui ont été 
communiquées. Son avis ne lie pas les parties qui conservent le droit de saisir les tribunaux. 
La procédure de recours au Médiateur, le formulaire en ligne et la « charte de la Médiation de l’Assurance 
» sont consultables sur le site internet : http://www.mediation-assurance.org. 
 

CHAPITRE 8 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Ce chapitre a pour objectif d’informer le Bénéficiaire et l’Assuré (ci-après « Vous ») de la manière dont 
leurs informations personnelles sont traitées par la société SOGESSUR, entité du groupe SOGECAP 
(ci-après dénommée « Nous »), en tant que responsable de traitement. 
      
 
Pourquoi collectons-nous vos données personnelles ?  
 
Le Groupe Sogecap a nommé un délégué à la protection des données personnelles joignable aux 
coordonnées suivantes : dpo.assurances@socgen.com ou Groupe Sogecap Délégué à la Protection des 
données 17 bis place des Reflets 92919 Paris La Défense Cedex.  
 
Dans le cadre de l’exécution de la prestation d’assurance, les données personnelles que Nous collectons 
sont nécessaires à : 
● l'identification des Assurés et des Bénéficiaires, 
● la surveillance des risques, 
● la réalisation de toute opération nécessaire à l'exécution et la gestion des contrats et des éventuels 

sinistres, 
● la gestion des recours, des réclamations et des contentieux, 
● la réalisation d’études actuarielles et statistiques, 
 
Les données sont également traitées pour répondre aux dispositions légales, réglementaires et 
administratives en vigueur telles que la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme ou encore la gestion des demandes liées à l'exercice des droits indiqués au paragraphe "quels 
sont vos droits ?".  
 
Avec votre consentement, nous traitons des données relatives à votre santé lorsqu’elles sont nécessaires 
afin d’étudier une demande de mise en jeu des garanties souscrites au titre de l’Assistance Voyage.  
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Pour apporter les meilleurs services et continuer de les améliorer, nous traitons ces données sur le 
fondement de notre intérêt légitime dans le cadre : 
● de la mise en place d'actions de prévention ; 
● d’enquêtes sur les produits et la clientèle.  
 
Afin de préserver la mutualité de nos assurés et dans notre intérêt légitime, nous mettons en œuvre un 
traitement de lutte contre la fraude à l’assurance pouvant conduire à l’inscription sur une liste de 
personnes présentant un risque de fraude. Cette inscription pourra entraîner une réduction ou le refus du 
bénéfice d’un droit, d’une prestation, d’un contrat ou service proposés par les entités du Groupe 
SOGECAP. 
      
Qui peut accéder à vos données ?  
 
Vos données personnelles sont destinées, dans la limite de leurs attributions, à nos services en charge de 
la gestion commerciale ou de la gestion et exécution des contrats et de chacune de vos garanties, à nos 
délégataires de gestion, intermédiaires en assurance, partenaires, mandataires, sous-traitants, ou aux 
autres entités du Groupe Sogecap dans le cadre de l’exercice de leurs missions.  
 
Elles peuvent également être transmises, s’il y a lieu, aux organismes d’assurance des personnes 
impliquées ou offrant des prestations complémentaires, co-assureurs, réassureurs, organismes 
professionnels et fonds de garanties, ainsi qu’à toutes personnes intervenant au contrat tels qu’avocats, 
experts, auxiliaires de justice et officiers ministériels, curateurs, tuteurs, enquêteurs. 
 
Avec votre consentement, vos données de santé que nous pouvons être amenés à traiter sont 
nécessaires exclusivement afin de mettre en œuvre les garanties souscrites au titre de l’Assistance 
Voyage. A cette fin, vos données de santé sont destinées à VYV IA et sont accessibles à son Médecin 
conseil, à son service médical travaillant au sein d'une bulle de confidentialité, ou aux personnes internes 
ou externes mandatées par ses soins et habilitées spécifiquement, et dont l’intervention est nécessaire 
pour l’exécution des garanties souscrites au titre de l’Assistance Voyage. Ces informations peuvent 
également être utilisées par VYV IA au titre de la lutte contre la fraude par des personnes habilitées. Elles 
seront toujours traitées dans le strict respect des règles de confidentialité médicale. 
 
Dans quels cas transférons-nous vos données hors de l’Union Européenne ?  
 
Les données nécessaires à l'exécution de votre contrat peuvent être transférées dans le cadre de 
l’exécution des contrats, de la gestion des actions ou contentieux liés à l’activité de l’entreprise vers des 
pays non-membres de l’Espace Économique Européen, dont les législations en matière de protection à 
caractère personnel diffèrent de celles de l’Union Européenne. Par ailleurs, en raison notamment de la 
dimension internationale du Groupe Société Générale auquel appartient le responsable de traitement et 
des mesures prises pour assurer l’utilisation et la sécurité des réseaux informatiques, les traitements visés 
au paragraphe « Pourquoi collectons nous vos données ? » sont susceptibles d’impliquer des transferts de 
données à caractère personnel vers des pays non-membres de l’Espace Économique Européen. Dans ces 
cas, les transferts de vos données bénéficient d'un cadre précis et exigeant (clauses contractuelles types, 
décision d'adéquation accessibles sur le site de la CNIL « transférer des données hors UE »), conforme aux 
modèles adoptés par la Commission européenne, ainsi que des mesures de sécurité appropriées.  
 
Combien de temps sont conservées vos données personnelles ?  
Vos données à caractère personnel sont conservées, le temps de la relation commerciale ou 
contractuelle, et au maximum jusqu’à expiration des délais de prescriptions légaux.  
 
Quels sont vos droits ?  
 
Vous disposez d’un droit :  
• d’accès (possibilité de demander si et quelles informations nous détenons sur vous et d’en obtenir une 
copie),  
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• de rectification (possibilité de demander la rectification des informations inexactes vous concernant), • 
d'effacement (possibilité de demander la suppression de vos données dès lors que certaines conditions 
sont remplies),  
• de limitation du traitement,  
• à la portabilité de vos données que vous nous avez fournies dans le cadre de l'exécution du contrat ou 
avec votre consentement et qui ont fait l'objet d'un traitement à l’aide de procédés automatisés.  
 
Vous pouvez également : 
 • définir des directives relatives à la conservation, à l'effacement et à la communication de vos données à 
caractère personnel après votre décès,  
• retirer votre consentement si le traitement de vos données repose uniquement sur celui-ci, étant 
entendu que ce retrait peut entraîner l’impossibilité pour SOGESSUR de fournir ou d’exécuter le produit 
ou le service demandé ou souscrit. Le retrait de votre consentement ne remet pas en cause la licéité du 
traitement fondé sur le consentement et effectué avant ce retrait. 
 
Vous bénéficiez du droit de vous opposer :  
• pour des raisons tenant à votre situation particulière, à ce que des données à caractère personnel vous 
concernant fassent l'objet du traitement que nous mettons en œuvre. Dans cette hypothèse, le caractère 
particulier de votre situation devra être clairement argumenté.  
• sans avoir à motiver votre demande, à ce que vos données soient utilisées à des fins de prospection 
commerciale.  
• à des opérations de prospection par téléphone en vous inscrivant sur la liste d’opposition selon les 
modalités décrites sur le site www.bloctel.gouv.fr ou par courrier, à l’adresse suivante : Société 
WORLDLINE, Service Bloctel, CS 61311 – 41013 BLOIS CEDEX. Vous ne pourrez plus être démarché 
téléphoniquement par SOGESSUR ou l'un de ses partenaires sauf en cas de relations contractuelles 
préexistantes.  
 
Ces droits peuvent être exercés, en justifiant de votre identité par lettre simple à l’adresse suivante : 
SOGESSUR - Direction de la Conformité Service Protection des données 17 bis place des Reflets 92919 
Paris la Défense Cedex, par email à : dpo.assurances@socgen.com ou depuis le formulaire en ligne 
disponible depuis le site https://www.assurances.societegenerale.com. Afin de permettre un traitement 
efficace de votre demande, nous vous remercions d'indiquer clairement le droit que vous souhaitez 
exercer ainsi que tout élément facilitant votre identification (numéro d'assuré/d'adhérent, numéro de 
contrat). Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale 
de l’Informatique et des Libertés (CNIL) : 3 place de Fontenoy - TSA 80715 - 75334 Paris Cedex 07. Pour 
mieux connaître les traitements mis en œuvre par le Groupe Sogecap, retrouvez sa politique de 
protection des données accessible à l’adresse suivante :  
https://www.assurances.societegenerale.com/fr/particulier/footer/donnees-personnelles/. 
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